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INTRODUCTION
Notions générales sur l’usufruit
Les textes du droit romain donnent de l'usufruit * la définition suivante : € Ususfructus est jus alienis rebus utendifruendi, salva rerum substantia. »(1, Dig. De usufr., VII, 1 ; — pr. Inst. Il, 4.)
Les derniers mots, « salva rerum substantia », sont ainsi commentés par Justinien : « Est enim ususfruclus Jus in corpore :quo sublato, et ipsum tolli necesse est.» (2, Dig. eod. tit. ; — Inst. loc. cit.)
La définition a été empruntée au jurisconsulte Paul, et le commentaire à Celsus.
On a longtemps discuté sur la question de savoir quelle idée Paul a voulu exprimer par les mots :
SOUS «salva rerum substantia ». Suivant l’opinion la plus communément admise, cette expression signifiait, dans la pensée de ce jurisconsulte, que l’usufruit s'éteint par la perte de la chose (1). D’après Celsus, au contraire, dont Justinien s'est inspiré sur ce point, l’usufruit s'éteint non seulement par la perte totale, mais encore par la modification substantielle de la chose, mulatlio ret.
De ces deux conceptions, c’est la première qui fut probablement celle du très ancien droit romain. A l’origine on dut voir,entre la propriété et l’usufruit, non pas une différence de nature, mais simplement
une différence de durée. Aussi la transformation de
la chose, si profonde fût-elle, ne portait pas plus atteinte au droit de l’usufruitier qu'à celui du propriétaire. Seule la perte totale les anéantissait, l’un aussi bien que l’autre.
Ce qui permet de supposer qu’à l’origine la propriété et l’usufruit durent être considérés comme deux droits de même nature, c’est que certaines législations primitives voient dans le droit d'usufruit un vérilable droit de propriété temporaire. Ainsi le droit germanique ignore l’usufruit romain, démembrement du droit de propriété. C’est la saisine temporaire du droit de propriété lui-même qui en tient lieu.
Rappr. Ulpien, Reg., XXIV, $$ 26 et
Dans la loi ripuaire, par exemple, l’affatomie entre époux, où don mutuel et universel au profit du conjoint survivant, outre qu'elle n'était permise qu’à défaut d'enfants, ne pouvait avoir pour objet que la saisine temporaire des biens du prédécédé. Au décès de l'époux bénéficiaire de l’affatomie, les biens donnés devaient faire retour aux héritiers légitimes de l’époux donateur. Les Ripuaires voyaient si peu de différence entre l’usufruit et la propriété qu'ils permettaient à l'époux survivant de disposer, dans certains cas exceptionnels, des biens du prédécédé, dont il n’était pourtant qu’usufruitier. Il pouvait les vendre en cas de nécessité absolue, en faire donation à l'Eglise pour le salut de son âme, et, enfin, en gratifier ses serviteurs et ses passi (Erips 6h.%49) ().
La conceplion germanique de la propriété et de l’usufruit s’est ccnservée en Angleterre. Le droit foncier anglais ne connaît pas la propriété et l’usufruit romains, mais seulement des estates, des saisines. La saisine actuelle de la chose c’est l’estate in use. Cette saisine peut être limitée par des saisines futures, des estates in expectative. Celui qui a
l’estate in expectative n'aura la saisine qu’à la fin de
1. R. Caillemer, Cours d'histoire du droit professé à la Facullé d'Aix en 1904-1905 aux aspirants au doctorat Juridique.
l'estate in use. Mais il a, dès à présent, un droit ferme ou éventuel à cette saisine ultérieure.
Il y a deux sortes d’estates in expectative : 1° l’estale in reversion, lorsque le bien doit faire retour à un propriétaire antérieur au propriétaire actuel ; 2° l’estate in remainder, lorsque le bien doit aller, à la fin de l’estate in use, à un tiers déterminé, qui n'a jamais eu la saisine. Ainsi je donne à Pierre l’usufruit de mon immeuble, et je m'en réserve la nuepropriété. En droit anglais on dira que j'ai donné à Pierre l’estate in use et que je me suis réservé l’eslate in reversion. Au contraire, si je donne l’usufruit de mon immeuble à Pierre et la nue-propriété à Jacques, le premier aura, comme dans l'espèce précédente, l’estate in use, tandis que le second aura, non pas l’estate in reversion, mais l'estate in remainder (1).
Ce n’est plus la conception germanique, mais la conception romaine que nous trouvons dans la législation française.
Notre définition légale de l’usufruit, contenue dans l’article 578 du Code civil, est littéralement copiée sur celle du Digeste et des Institutes : « L’usufruit, dit cet article, est le droit de jouir des choses
dont un autre a la propriete, comme le propriétaire
Rappr. Blackstone, trad. Chompré, Il, ch. XI
tr —
lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance. »
‘L’usufruitier a le droit de jouir, c’est-à-dire le droit de se servir de la chose, Jus utendi, et celui d'en recueillir les fruits, Jus fruendi.
On désigne sous le nom de fruits tout ce qu’une chose donne, en vertu de sa destination, à intervalles à peu près périodiques, quidquid ex re nasci et renasci solet. Les produits, qui n’ont pas le caractère de fruits, appartiennent au propriétaire.
Au lieu de jouir par lui-même, l’usufruitier peut déléguer son droit à un tiers à charge de lui fournir des prestations périodiques en argent. Le Code désigne ces prestations sous le nom de fruits civils, et il appelle fruits naturels ou industriels, suivant qu'ils viennent spontanément ou à la suite du travail de l'homme, les fruits proprement dits.
L'asufruit est une servitude, c’est-à-dire un droit portant sur la chose d’autrui. Ainsi le droit de jouissance que l’on a sur sa propre chose n’est pas un usufruit. Nul ne peut avoir une servitude sur sa propre chose, nemini res sua servit jure servitutis, sed prodest jure dominii. Néanmoins des interprètes, amis des complications, ont parfois qualifié le droit de jouissance du propriétaire d'usu/ruit causai, et l'ont opposé au véritable, au seul usufruit qu'ils ont appelé usufruit formel. Mais cette distinction est an
tijuridique, el, de plus, complètement inutile.
mo —
L’usufruitier et le nu-propriétaire ne sont pas des communistes, comme on pourrait le croire au premier abord. Sans doute leurs droits portent sur la même chose. Mais ce sont deux droits de nature dif férente, deux droits parallèles et absolument distincts l’un de l’autre. Leur existence concomitante n’engendre aucune indivision entre l'usufruitier et le nu-propriétaire.
Aussi lorsque l’usufruit de la même chose appartient à plusieurs personnes indivisément, les usufruitiers pourront procéder entre eux au partage de la jouissance sans que le nu-propriétaire ait à y intervenir. En sens inverse, l’usufruitier reste complètement en dehors du partage de la nue-propriété. Au cas où la chose ne pourrait être commodément partagée en nalure, les nus-propriétaires auraient certainement le droit de liciter la nue-propriété, mais ils ne pourraient contraindre l’usufruitier à laisser mettre la pleine propriété aux enchères.
Si l’usufruitier et le nu-propriétaire étaient dans un état d’indivision, l’acte par lequel l’usufruit serait cédé au nu-propriétaire ou la nue-propriété à l’usufruitier constituerait une licitation. Il en résulterait une conséquence importante en matière de transcription, en admettant que la chose grevée d’usufruit soit immobilière. On sait que les mutations immobilières entre vifs ne sont, en principe, opposables aux tiers qu'après leur transcription sur les registres
du bureau des hypothèques de la situation des immeubles. En vertu de la fiction de l’article 883 du Code civil, les licitations et les partages font exception à cette règle. L'acquisition de l’usufruit par le nu-propriétaire ou de la nue-propriété par l’usufruitier ne rentre pas dans l’éxception, parce qu'elle ne peut mettre fin à une indivision qui n'a jamais existé. Elle doit donc être transcrite pour être opposable aux tiers,
Cette conséquence civile de notre principe a une répercussion fiscale. Actuellement le droit de transcription se confond presque avec le droit de mutation el se perçoit en même temps que ce der: ier lors de l'enregistrement de l'acte qui contient la mutation. Pour les mutations à titre gratuit, le tarif est le même qu'elles soient ou non sujettes à transcription. Au contraire les mutations à titre onéreux sont frappées d'un tarif plus élevé lorsqu'elles doivent être transcrites pour être opposables aux tiers. C’est le tarif des mutations soumises à transcriplion qui est applicable aux cessions d’usufruit consenties au nu-propriétaire et aux cessions de nue-propriété consenties à l’usufruitier. Nous aurons d’ailleurs l’occasion de revenir sur la question du droit de transcription.
Le principe que nous venons d'exposer et les conséquences qui en découlent sont unanimement admis
en doctrine (1). La jurisprudence l’a constamment appliqué dans ses décisions (2).
A Rome, l’usufruit ne pouvait porter que sur des choses corporelles (3). Dans notre législation, au contraire, les droits mcorporels eux-mêmes peuvent être grevés d'usufruit. L'article 588 du Code civil, en déterminant quels sont les droits de l’usufruitier d’une rente viagère, admet implicitement que l’usufruit peut être constitué sur une rente viagère. Il fallait admettre, par analogie, qu'il pouvait être également établi sur une rente perpétuelle ou sur une créance quelconque. Car où aurait été la raison de distinguer ? C'était d’ailleurs admis par tous les auteurs. La loi du 25 février 1901 est venue consacrer implicitement cette doctrine en déterminant la valeur imposable de l’usufruit des créances, rentes et pensions (art. 13-3°).
Mais, dans ces conditions, il ne nous semble pas
1. Duvergier, Ventes, IIT, 148 ; — Rolland de Villargues, Répertoire du notariat, v° Licitation, n° 54 ; — Demolombe, De la distinction des biens, I, n° 336 et 337 bis, et Successions, IIL, 490 ; — Proudhon, I, 9 et III, 1250 ; — Baudry- Lacantinerie et Chauveau, V, 448 ; — Huc, IV, 164.
2. Cass., 8 décembre 1846, S. 47 1.15 ; — Cass., 4 juin 1863, S. 63.1.339 ; — Orléans, 10 mars 1887, S. 88. 2.8, D. 89.2. 113 ; — Cass., ro décembre 1889, D. 9r.1.191, en matière civile ; — et Cass. Req., 14 août 1838, S. 38. 1.910 ; — Cass., 15 janvier 1867, S. 67. 1. 181, D. 67.1. 164; — Cass., & août 1869, S. 69.1.476, P. 69, 1228, en matière fiscale.
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absolument exact de dire, comme on le fait généralement, que l’usufruit est, dans tous les cas, un droit réel.
Sans doute c’est un droit réel lorsqu'il porte sur une chose corporelle. Daxs ce cas, l'usufruilier a le droit de se mettre directement en rapport avec la chose pour en retirer le plus grand avantage possible. Tandis que, dans le droit personnel, il existe un intermédiaire forcé entre le sujet et l’objet du droit, il n'en existe point entre l’usufruitier et la chose corporelle sur laquelle repose l’usufruit. Aucun lien d'obligation n'est établi, en effet, entre l’usufruitier et le nu-propriétaire. Ce dernier n'est pas,comme le bailleur, par exemple, tenu de faire jouir, il est simplement tenu de laisser jouir, éenetur in non faciendo, non in faciendo.
L'usufruitier suit la chose grevée d’usufruit en quelques mains qu’elle passe. L’aliénation de la nuepropriété ne porte aucune atteinte à son droit pourvu, bien entendu, qu'il ait accompli les formalités de publicité qui lui sont imposées dans certains cas. Pas plus que l’ancien, le nouveau propriétaire ne sera tenu de le faire jouir, mais, comme celui-là, il sera tenu de le laisser jouir.
Peut-on qualifier également de droit réel l’usufruit établi sur une créance ? Les mots créance et droit réel jurent, semble-t-il, de se trouver accouplés. Qui dit créance, en effet, dit droit personnel.
Mais si la créance, prise dans son entier, est un droit personnel, l’usufruit qui n’en est que le démembrement, ne peut pas être un droit réel, à moins quil n’y ait des exceptions à cet axiome d’après lequel la partie est de la même nature qne le tout.
En droit romain, l'usufruit était toujours un droit réel parce qu’il ne pouvait porter,comme nous l’avons dit, que sur les choses corporelles. Dans notre Code civil, au contraire, une distinction parait nécessaire. C'est un droit réel lorsqu'il porte sur une chose corporelle, Mais lorsqu'il porte sur une créance ou, plus généralement, sur un droit personnel, il doit être incontestablement rangé dans la classe des droits personnels. Il ne faudrait pas croire d’ailleurs que, dans ce cas, le nu-propriétaire soit destiné à servir d’intermédiaire entre l'usufruitier et le débiteur de la créance grevée d'usufruit. C’est ce dernier qui sert d’intermédiaire entre l’usufruitier et la chose sur laquelle l’usufruit est établi, entre le sujet et l’objet du droit.
Les mots qui terminent notre définition légale de l'usufruit ont la même signification que le « saloa rerum substantia » du Digeste et des Institutes : l’usufru t s'éteint non seulement par la perte lotale, mais encore par une transformation substantielle de la chose.
En droit romain cette règle était absolue. Le quasi-
usufruit, ou droit de jouissance établi sur les choses
LEE, Ÿ Eyes
qui se consomment par le premier usage, semble bien ne pas y être soumis, puisque le quasi-usufruitier a sur les choses grevées du quasi-usufruit un pouvoir de destruction. Mais le quasi-usufruit, comme le nom l'indique, n est qu'un droit analogue à l’usufruit, ce n’est pas un usufruit véritable.
Dans notre législation, au contraire, elle souffre quelques exceptions.
Ainsi l’article 39 de la loi du 3 mai 1841 décide que si l’immeuble exproprié pour cause d'utilité publique se trouve grevé d’usufruit, le droit de jouissance de l’usufraitier continue de s'exercer sur l’indemnité d’expropriation. Pourtant la transformation de la chose est bien profonde : des deniers à la place d’un immeuble!
De même, lorsque l’usufruit porte sur une créance, il est unanimement admis que si celle-ci vient à s éteindre par le paiement, le droit de jouissance de l’usufruitier continue de s'exercer sur la chose payée. Au surplus, lorsqu'il s’agit d’un usufruit établi sur une créance (nous entendons ce mot dans son sens large, comme synonyme de droit personnel), on ne peut pas parler de substance proprement dite. Car une créance, étant une chose incorporelle, n’a pas de substance. On ne peut désigner par ce mot que les éléments constitutifs du droit de créance : son sujet
actif ou créancier, son sujet passif ou débiteur, et
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son objet. Orle changement d'aucun de ces éléments n’amène l'extinction du droit de l’usufruitier.
Quels sont les modes de constitution de l’usufruit ?
L'article 559 du Code civil répond : la loi ou la volonté de l'homme. Certains auteurs ajoutent, en outre, la prescription acquisitive. Mais d’autres repoussent cette addition, à juste titre, pensons-nous.
Comme exemples d’usufruits légaux on peut citer ceux que l’article 554 et le nouvel article 767 du Code civil établissent, le premier en faveur des ascendants privilégiés en concours avec des collatéraux ordinaires sur la succession de leurs descendants, le second en faveur du conjoint survivant sur les biens de son époux prédécédé. Quant à la jouissance que l'article 384 accorde aux père et mère sur les biens de leurs enfants âgés de moins de dix-huit ans et non émancipés, certains auteurs nient qu’elle constitue un vérilable usufruit, bien qu'elle ait été ainsi qualifiée par les orateurs du Gouvernement et du Tribunat lors de la discussion du projet du Code civil.
La volonté de l'homme qui démembre la propriété peut être unilatérale ou bilatérale. Ainsi l'usufruit peut être établi par testament. Il peut être également établi par convention entre vifs, soit à titre gratuit, comme la donation, soit à titre onéreux, comme la vente ou l’échange.
Le démembrement résulte quelquefois d’une dou-
ble mutation,celle dela nue-propriété et celle de l’usu-
fruit, réalisées au profit de deux personnes distinetes. C’est ce qui se produit toujours lorsque le démembrement a lieu par testament. Lorsqu'il est effectué par acte entre vifs, il peut arriver que la nue-propriété et l'usufruit soient aliénés au profit de deux personnes distinctes, ou bien que la nue-propriété seule soit aliénée, lusufruit étant réservé par le constituant, ou enfin que, le constituant se réservant la nue-propriété, l’usufruit seul soit aliéné. Dans le premier cas, il y a mutation de la nue-propriété et de l’usufruit à la fois, dans le second de la nue-propriété seule, dans le troisième de l’usufruit seul.
Comme tous les droits, l'usufruit peut être pur et simple, à terme ou conditionnel (art. 580 du C. civ.)
Pur et simple, l’usufruit commence immédiatement pour durer, non pas indéfiniment, car ce n’est qu'un droit viager, mais seulement jusqu'au décès de l'usufruitier. Nous reviendrons sur ce caractère de droit viager assigné à l’usufruit par le législateur.
Le terme est tantôt résolutoire, tantôt suspensif. Dans le premier cas, l’usufruit commence immédiatement pour s’éteindre après un certain laps de temps, in diem. Dans le second cas, au contraire, il commencera après un certain laps de temps, ex die, pour s’éteindre au décès de l’usufruitier. Le terme suspen-
sif implique condition, car l’usufruitier, pour entrer en jouissance, devra être encore vivant au moment de l'expiration du terme.
Tandis que le terme consiste dans un événement futur, mais certain, la condition, au contraire, consiste dans un événement à la fois futur et incertain. Comme le terme, elle peut être résolutoire ou suspensive.
L’usufruit légal est généralement pur et simple. Il peut cependant se trouver soumis à une condition suspensive par suite de circonstances indépendantes de la volonté du législateur. Aïnsi lorsque les biens du descendant ou de l’époux décédé sont grevés d’usufruit au profit d’une personne qui lui survit, les articles 554 et 567 du Code civil ne pourront sortir à effet que si l’ascendant ou l’époux, appelé à profiter de leurs dispositions, est encore vivant au moment du décès de l’usufruitier.
L'homme, lorsqu'il établit un usufruit, est libre de le constituer purement et simplement ou de le soumettre à telle modalité que bon lui semble. Il peut même constituer en même temps sur la même chose un usufruit pur et simple et un ou plusieurs usufruits conditionnels.
C’est précisément ce qui se produit en cas de stipulation de réversibilité. Un premier usufruit commence au moment du démembrement pour s’étein-
dre au décès du premier usufruitier, c’est un usufruit
pur et simple. Un second usufruitier aura la jouissance à partir du décès du premier, à condition d’être encore vivant à celte époque, jusqu'à son propre décès, et ainsi de suite.
Le premier usufruitier peut être un tiers quelconque, mais ce peut être aussi le constituant lui-même, Si ces deux hypothèses ne différent guère l’une de l’autre en matière de droit civil, il n’en est pas de même en matière de droit fiscal. Aussi aurons-nous soin de les étudier à part. |
La réversion d’usufruit attire l’attentionde l’interprète de la loi fiscale à trois époques successives : d’abord, au moment du démembrement de la propriété ; ensuite, au moment de la réalisation de la réversion ; el, enfin au moment de l'extinction du dernier usufruit.
Dans la première partie, nous examinerons le démembrement de la propriété par la constitution d’un usufruit réversible. Nous étudierons les principes qui régissent soit la mutation d’usufruit, soit la mutation de nue-propriété, soit la clause de réversion.
Dans la deuxième partie, nous supposerons que la réversion s’est effectuée. Nous nous occuperons, dans une première section, de la réversion d’usufruit entre toutes autres personnes que des époux. Nous distinguerons suivant que le premier usufruitier était un donataire ou légataire, le constituant lui-même ou un acquéreur à titre onéreux. Dans une deuxième
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LA MUTATION DE L’'USUFRUIT
La constitution d’un usufruit réversible peut entraîner, dès le démembrement, une mutation d’usufruit. C’est ce qui arrive lorsqu'un propriétaire donne ou lègue un usufruit à une première personne avec clause de réversion sur la lête d’une seconde, d’une troisième, etc. Il y a également mutation d’usufruit, dès le démembrement, lorsque deux ou plusieurs personnes acquièrent un usufruit à titre onéreux par le même acte, soit pour en jouir successivement, soit pour en jouir conjointement, pendant leur vie commune, avec clause de réversion sur la tête du dernier vivant.
Les mutations d’usufruit sont soumises au droit
ee proportionnel par l’article 4 de la loi du 22 frimaire an VII.
Pour liquider le montant de ce droit, il faut commencer par déterminer la valeur imposable.
Etudions, d’abord, l'assiette de l'impôt sur les mutations de pleine propriété.
I1 faut distinguer entre les mutations qui s’effectuent moyennant un prix, comme la vente ou la licitation, et celles où il n’y a pas de prix stipulé, comme la donation ou l’échange.
Dans les premières, c’est le montant du prix, en principe, qui sert d’assiette à l'impôt. Toutefois, dans les cessions de créances, le droit proportionnel est assis, non pas sur le prix, mais sur la valeur nominale de la créance (1). De même, pour les cessions ou transports de rentes ou pensions, il est assis sur le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour le transport (2), et, si la rente ou pension a été créée sans expression de capital, sur le chiffre obtenu en multipliant la rente perpétuelle par vingt, ou la rente viagère par dix (3). Enfin, en cas de mutation d'immeubles ou de fonds de commerce, le droit proportionnel esl assis sur la valeur vénale, déterminée par expertise, si celte valeur excède le prix exprimé (4).
LL. 22 frim. an VIL, art
. Ead. l'art. 14-9°.
. Ead. 1., art, r4-gpe.
. Ead,l., art. 15-6°, etl. 28 février 1872, art. 8.
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Dans les secondes, l’impôt est liquidé, en principe, s’il s’agit de meubles sur la valeur déterminée par une déclaration estimative des parties (1), s’il s’agit d'immeubles sur le revenu capitalisé par vingt pour les immeubles urbains, et par vingt-cinq pour les immeubles ruraux (2). Toutefois ve principe souffre des exceptions. D'abord, en ce qui concerne les créances, les rentes et les pensions, le droit proportionnel est assis, comme dans les mutations à titre onéreux, pour les créances sur la valeur nominale, pour les rentes sur le capital constitué ou sur le chiffre de la rente multiplié par vingt ou par dix. Ensuite pour les valeurs mobilières cotées à la Bourse, la valeur imposable est déterminée par le cours moyen du jour de la mutation (3). Enfin, s’il s’agit d’immeubles non susceptibles de produire un revenu, l'impôt est perçu sur la valeur vénale (1).
Les mutations d’usufruit ne présentent aucune difficulté spéciale lorsqu'elles s'effectuent moyennant un prix. C’est ce prix qui sert de base à l'impôt, sauf des réserves à faire pour les créances, rentes ou pen-
sions.
Mais comment évaluera-t-on l’usufruit lorsqu'il est
. ÉEad.ÏI., art. 14-80.
. Bad. 1., art. 15-v et 1. 27 juin 1895, art. 2.
. L. 18 juillet 1836, art. 6. — L. 18 mai 1850, art. 7. . L. 25 février 1901, art. 12.
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transmis à titre gratuit ou par échange, ou lorsqu'il est transmis à titre onéreux et que le droit proportionnel ne doit pas être perçu surle prix ? La loi de frimaire contient deux textes sur cette question, l’un relatif aux meubles, l’autre aux immeubles.
Le premier, l’article 14-11°, décide que l’usufruit des biens meubles transmis à titre gratuit s’évalue à la moitié de la pleine propriété. Ainsi l’usufruit des meubles corporels ou des fonds de commerce devait s’évaluer à la moitié de leur valeur totale déterminée par la déclaration estimative des parties, l’usufruit des créances à la moitié de leur valeur nominale, l’usufruit des rentes perpétuelles ou viagères à la moitié du capital constitué ou, à défaut de constitution de capital, à la moitié du chiffre obtenu‘en multipliant la rente par vingt ou par dix, et l’usufruit des valeurs cotées à la Bourse à la moitié du cours moyen du jour de la mutation.
Mais ni ce texte ni aucun autre ne s'occupent de l'évaluation de l’usufruit transmis à titre onéreux des créances, rentes ou pensions. Comment combler cette lacune? On ne pouvait pas, à notre avis, appliquer l’article 14-11°, car les dispositions de la loi fiscale sont de droit étroit et ne peuvent s'étendre par analogie. Dès lors l'impôt devait être perçu, semble-t-il, sur le prix.
Telle ne paraît pas avoir été la pensée de l’Administration. En effet, dans les solutions des 10 mai
1833 (1), 10 décembre 1849 et 14 février 1859, elle a décidé qu’en cas de cession de l’usufruit d’une créance, le droit devait, par application de l’article 14 n° 9 de la loi du 22 frimaire an VII, être liquidé sur un capital formé de dix fois l'intérêt de la créance cédée, une telle cession n'étant autre chose qu’une constitution de rente viagère. Rationnellement elle devait appliquer le même principe à la cession de lusufruit d’une rente perpétuelle, d’une rente viagère, et même d’une valeur mobilière négociable à la Bourse.
Nous ne nous attarderons pas à discuter ce système, qui n’est pas à l’abri de toute critique. Aussi bien la discussion n’aurait plus qu’un intérêt rétrospectif, la loi du 25 février 1901 ayant, ainsi que nous le verrons, comblé sur ce point la lacune de ia loi de l'an VIL.
L'autre texte Ge la loi de frimaire relatif à l’évaluation de l’usufruit, c’est l’article 15-8&. Il décide que l’usufruit des biens immeubles, transmis à titre gratuit, doit être porté à dix fois le produit des biens (douze fois et demie pour les immeubles ruraux, d’après l’art. 2 de la loi du 21 juin 1895). Comme la valeur de la pleine propriété s’obtient en multipliant ce produit par vingt ou vingt-cinq, l’usufruit étail donc évalué, de même que pour les meubles, à la moitié de la valeur totale de l'immeuble.
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Le législateur de l'an VIT n'avait pas prévu la transmission d'usufruit par échange. Par analogie avec l’usufruit transmis à titre gratuit, l'usufruit transmis par échange s’évaluait, sous l'empire de la loi de frimaire, à dix ou douze fois et demie le revenu (1).
Ainsi, d'une manière générale, l’usufruit, sous la loi de l’an VIT, était évalué à la moitié de la pleine propriéié. Dans cette évaluation, le législateur n'avait eu aucun égard à sa durée probable. Qu'il fût temporaire ou viager, qu'il fût ‘établi sur la tête d'un vieillard où d’un jeune homme, son évaluation restait invariable. Le plus souvent l'impôt était perçu sur une valeur supérieure à la valeur réelle, car l’usufruit repose en général sur la tête de personnes âgées, et est loin de valoir la moitié de la pleine propriété. La loi de frimaire était plus inique encore, comme nous le verrons, dans la déterminalion de la valeur imposable de la nue-propriété.
Aussi le besoin d’une réforme s’était-il fait sentir depuis longtemps. Un projet modifiant la loi de frimaire en matière d’usufruit et de nue-propriété fut déposé dès le 20 mars 1880 (2). Mais des raisons
1. Dél., 15 octobre 1847, J. ÆE. 14340. — Montmorillon, 16 janvier 1861, /. Æ. 19327. — Tulle, 7 février 1861, J. N. 19219. — Marseille, 24 août 1863, J. N. 17952.
2, J. off., 27 avril 1880, p. 4547.
financières en empêchèrent l’adoption. Il aurait créé un vide de dix millions dans le budget. Il fallait donc attendre des ressources nouvelles. L’élévation des tarifs et l’introduction de la progressivité dans les mutations par décès allaient augmenter les recettes. Aussi le projet de 1880 fut-il repris dès que le Gouvernement déposa son projet de réforme successorale en 1889 (1). Mais les deux réformes n'ont été réalisées que par la loi du 25 février 1901.
Pour les mutations, qui s'effectuent moyennant un prix, de biens autres que créances, rentes ou pensions, le droit proportionnel continue d’être assis sur le montant de ce prix (2).
Dans les muiations à titre gratuit et dans les échanges, qui sont expressément assimilés aux mutations à titre gratuit, ainsi que dans les mutations même à titre onéreux de créances, rentes ou pensions, le législateuz de 1901, plus rationnel et plus équitable que son prédécesseur, tient compte, pour la détermination de la valeur imposable, de la durée probable de l'usufruit.
Nous n'avons pas à nous occuper de l’usufruit constitué pour une durée fixe, ni de l’usufruit constitué pour une durée indéterminée, autrement dit sou-
mis à une condition résolutoire autre que le décès
1. J. off., du 13 janvier 1889, n° 3013, p. 118. 2. L. 25 février 19017, art. 13-10
de l'usufruitier. En effet, en cas de réversion d’usu-, fruit, les différents usufruitiers sont tous usufruitiers à vie. Il nous suffira d'indiquer, pour mémoire, que l’usufruit temporaire s’évalue aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans, et sans fraction (1). Toutefois comme l’usufruit à durée fixe s'éteint par le décès de l’usufruitier, s’il survient avant l’expiration du terme, il est admis que son évaluation ne doit jamais dépasser celle d’un usufruit viager établi sur la même tête (2). Quant à l’usufruit établi pour une durée indéterminée, le législateur de 1901 ne l’a pas prévu. Il semble, dès lors, que la valeur imposable en doive être déterminée, conformément à l’article 16 de la loi de frimaire, par la déclaration estimative des parties.
Pour déterminer la valeur imposable de l’usufruit viager, il faudrait avoir égard à la fois à l’état de santé et à l’âge de l'usufruitier. Le législateur de 1901 n’a pris en considération que l’âge, et il ne pouvait guère agir différemment.
Lorsque l’usufruitier a moins de vingt ans, l’usufruit s’évalue aux sept dixièmes de la propriété entière ; lorsqu'il a plus de vingt ans et moins de
trente aux six dixièmes, et ainsi de suite jusqu'à
Éad. 1., art. 13-20, dern. al
2, Cf. Instr., 3067-33 ; — Villeneuve-sur-Lot, 31 décembre 1903, À. p.. 10808 ; — Issoire, 21 juillet 1904, R. p., 10866 ; — Cambrai, 26 juillet 1907, À. p., 11948.
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plus de soixante et moins de soixante-dix ans, en diminuant d'un dixième, pour chaque période de dix ans, la valeur de lPusufruit. Lorsque l’usufruitier a soixante-dix ans révolus ou au-dessus, l’usufruit est estimé invariablement au dixième de la pleine propriété (1).
Le chiffre de la valeur imposable déterminé d’après les règles que nous venons d'exposer, doit être ensuite arrondi de 20 francs en 20 francs ou de franc en franc suivant le cas.
Ce chiffre dûment calculé et arrondi, il ne reste plus pour liquider l'impôt qu’à connaître le tarif et à faire l’application d'une simple règle de trois. Le tarif c’est le montant de l'impôt pour 100 francs de valeur imposable, autrement dit le taux de l'impôt.
Nous ne pouvons exposer ici les différents tarifs. Nous nous contenterons de dire que le taux de l’impôt de mutation varie suivant que la transmission résulte d’une vente ou convention analogue, d'un échange, d’une donation ou d’un décès. Il n’est même pas uniforme dans les mutations de même nature. Ainsi, en cas de vente, le taux est moins élevé pour les meubles corporels que pour les immeubles, pour les créances que pour les meu- . bles corporels, pour les parts sociales et les obligations négociables que pour les créances. En second
1 Had A art 19-20, 1° al.‘et 3.
lieu, en cas d'échange, le tarif ordinaire est abaissé lorsque les immeubles échangés sont des immeubles ruraux, et que, par surcroît, certaines conditions se trouvent remplies (1). En troisième lieu, le tarif des donations varie suivant le degré de parenté ; de plus les denations-partages, d’un côté, et les donations par contrat de mariage, de l’autre, que le législateur cherche à favoriser, bénéficient de tarifs de faveur. Enfin, en matière de successions, outre qu’il varie, comme pour les donations, suivant le degré de parenté, le taux de l’impôt, est, de plus, progressif, c’est-à-dire qu'il augmente an fur et à mesure que s'élève la part nette recueillie par le successible. Les parties sont toujours tenues de fournir à l’Administration les éléments nécessaires à la détermination de la valeur imposable. Lorsque l'évaluation de l’usufruit dépend de l’âge de l’usufruitier, les intéressés sont tenus de déclarer la date et le lieu de naissance de l’usufruitier, et même d’apporter la preuve de l’exactitude de leur déclaration lorsque R l’'usufruitier est né hors de France ou d'Algérie (2). Cette différence entre les deux situations s'explique très bien. Lorsque la naissance a eu lieu en France ou en Algérie, l'Administration pourra faire procéder par ses agents à la vérification de la déclaration des parties. Cette vérification serait très difficile, .
L. 25 février 1907, art
sinon impossible, lorsque l’usufruitier est né à l’étranger, dans un pays soumis à notre protectorat ou dans une colonie.
Pour la preuve à fournir en cas de naissance de l’usufruitier hors de France ou d’Algérie, il y a lieu, semble-t-il, d' appliquer purement et simplement la règle : locus regit actum. Le législateur de 19017, il est vrai, ne parle que de la représentation de l’acte de naissance. C’est sans doute parce que c’est là le mode de preuve habituel: lex statuit de eo quod plerumque fit. En réalité, on peut et on doit accepter tous les modes de preuve admis dans le pays où la naissance a eu lieu.
Dans le cas où l’usufruitier est né en France ou en Algérie, la déclaration du contribuable est provisoirement tenue pour exacte, et l’impôt perçu en conséquence. Les vérifications opérées par la suite pourront faire découvrir une inexactitude soit en ce qui concerne læ date, soit en ce qui concerne le lieu.
L'inexactitude dans la déclaration de la date est indifférente au fisc toutes les fois que l’âge déclaré et l’âge réel de l’usufruitier se trouvent dans la même dizaine, par exemple, lorsque l’usufruitier a été déclaré âgé de cinquante et un ans, et qu'il a, en fait, cinquante-neuf ans.
Que si, au contraire, l’âge déclaré et l’âge réel appartiennent à deux dizaines différentes, par exem-
Se
ple, si un usufruitier qui a cinquante-neuf ans, a été déclaré âgé de soixante et un ans, un supplément de droit deviendra exigible sur la mutation de l’usufruit. De plus, la fausse déclaration sera punie, aux termes de l’article 14 de la loi de 1901, d’un droit en sus égal au supplément de droit simple. Quand l’inexactitude porte sur le lieu de naïissance, on présume à l’usufruitier l’âge le plus favorable aux intérêts du Trésor, c’est-à-dire qu’on le considère comme ayant moins de vingt ans. L’usufruit est par suite évalué aux sept dixièmes de la pleine propriété. L’impôt sera liquidé sur cette base et les parties auront à acquitter la différence entre le chiffre ainsi obtenu et le chiffre précédemment payé. Il sera, en outre, dû à titre de peine, un droit en sus égal à ce supplément. L'article 14, il est vrai, paraît ne frapper de la pénalité du droit en sus que l’inexactitude dans la déclaration de la date. Mais l’inexactitude dans la déclaration du lieu n’est pas par elle-même préjudiciable au Trésor. Cette déclaration ne peut servir qu’à contrôler celle de la date, car la date seule importe au fond. Lorsque, par la faute des parties, ce moyen de contrôle fait défaut, le législateur devait, sous peine d’enlever toute sanction, à son évaluation à forfait de l’usufruit, présumer l’inexactitude de la date déclarée. Ainsi l'inexactitude du lieu engendre une présomption d’inexactitude de la date. Or n'est-il pas’ juridique de frap-
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per l’inexactitude présumée de la même pénalité que l’inexactitude réelle ? Le contribuable, d’ailleurs, n’a pas trop à se plaindre.En effet il peut, dans le délai de deux ans du jour de la perception du supplément de droit et du droit en sus, en obtenir la restitution, en faisant connaître à l’'Administralion, avec preuves à l'appui, la date exacte de la naissance de l’usufruitier.
Pendant combien de temps l'Administration peutelle réclamer les droits qui peuvent être dus au Trésor en cas d’inexactitude dans la déclaration de la date ou du lieu de naissance de l’usufruitier ? Cette inexactitude doit être assimilée à une insuffisance d'évaluation. Ce n’est pas autre chose en réalité. Les droits auxquels elle donne ouverture seront donc éteints par la prescription de deux ans conformément à l’article 61 n° 1 de la loi du 22 frimaire an VII.
Lorsque le contribuable ne peut, en cas de naissence de l’usufruitier hors de France. ou d'Algérie, fournir à l'Administration les justifications requises par la loi, il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor. Toutefois cette perception ne devient définitive que dans le délai de deux ans à partir du jour de l'enregistrement de l’acte ou de la déclaration. Tant que ce délai n'est pas expiré, les parties peuvent obtenir læ restitution du trop perçu « sur la représentation de l'acte de naissance », dit l’article 14 de la loi 1901 en staluant
de eo quod plerumque fit.
LA MUTATION DE LA NUE-PROPRIËTÉ
La constitution d’un usufruit réversible entraine une mutation immédiate de la nue-propriété dans les trois cas suivants : 1° lorsque le démembrement a lieu à la suite du décès du plein propriétaire ; 2° lorsqu'il résulte de l’aliénation à titre gratuit ou onéreux de la nue-propriété et de l’usufruit au profit de deux personnes distinctes ; 3° lorsqu'il résulte de Paliénation de la nue-propriété seule, usufruit étant réservé par le vendeur.
Les lacunes de la loi de frimaire, en matière de mutation de nue-propriélé, étaient plus nombreuses encore qu’en matière de mutation d’usufruit. La loi organique de l’impôt de l'enregistrement ne prévoyait expressément qu'une seule hypothèse : la transmission de la nue-propriété moyennant un prix, sous réserve d’usufruit par le vendeur. L’usufruit s’évaluait alors à la moitié de tout ce qui formait le prix du contrat et le droit était perçu sur le total (art. 15-6°, al. 2). |
Ainsi donc, dans ce cas, l’usufruit était évalué à la moitié de la nue-pr'opriélé. Or, nous savons que, dans les mutations à titre graluit, l’usufruit s’évaluait à la moitié de la pleine propriété. Quelle serait la raison de cette différence que rien ne parait justifier, qui choque le bon sens ? Il serait peut-être difficile de la trouver. Quoi qu'il en soit statuit lex.
On pouvait induire à la rigueur de l’article 15-6°, alinéa 2, par argument «a contrario, que la vente de la nue-propriélé d'un immeuble n’était passible du droit que sur sa valeur propre, lorsque l’usufruit était aliéné simultanément au profit d’une personne distincte. On se demande pourquoi l'acquéreur de la nue-propriélé était traité plus équitablement lorsque l’usufruit élait aliéné au profit d’un tiers que lorsqu'il était réservé par le vendeur. Dans cette dernière hypothèse, le législateur aurait craint que le vendeur ne renonçât, à peu d'intervalle, en vertu d’une convention secrète, à l’usufruit qu'il s'était réservé. Celte renonciation n’élant pas translative, aucun droit proportionnel n'aurait été exigible, comme nous le verrons dans notre troisième partie. Ainsi il y aurait eu, en réalité, vente de la pleine propriété, et le droit proportionnel n'aurait été perçu * que sur la valeur de la nue-propriété. L'article 15-6», alinéa 2, aurait été édicté en vue d'éviter celle fraude facile à commettre. N'y avait-il pas d’aulre moyen,
en admeltant que lelle soit la raison d'être de ce Guidoni 3
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texte, de sauvegarder les intérêts du Trésor sans frapper d’un impôt inique les ventes de nue-propriélé dans lesquelles la réserve d’usufruit aurait été absolument loyale ? 11 semble qu’une disposition légale présumant frauduleuse, en cas de vente sous réserve d’usufruit, la renonciation de l’usufruilier survenue à peu d'intervalle, et la soumettant par suite au droit proportionnel, aurait empêché la combinaison dont nous avons parlé sans créer la même injustice que le deuxième alinéa de l’article 15-60.
Un autre texte de la loi de l'an VII, l’article 15-7°, modifié par la loi du 21 juin 1855, article 2, décidait -implicitement que la nue-propriété d’un immeuble transmise à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, s’'évaluait, comme la pleine propriété, au chiffre obtenu en multipliant le revenu par vingt ou vingtcinq. En effet, après avoir édicté que les transmissions de propriété d'immeubles supportent le droit proportionnel sur le revenu capitalisé par vingt ou vingt-cinq, le législateur a ajouté: « {ne sera rien dû pour les réunions d’usufruit à la nue-proprieté lorsque le droit d'enregistrement aura élé acquitté sur la valeur entière de la propriété. » C'était dire qu’en principe la nue-propriété d’un immeuble, transmise à litre gratuit, devait être taxée dans la même mesure que la pleine propriété.
. Le législateur de l’an VIT ne s'était occupé que de la nue-propriété des immeubles. Encore avait-il
omis de déterminer la valeur imposable de la nuepropriété transmise par échange. En pratique on appliquait, en cas d'échange, l’article 15-7°, bien que cetexte ne visàt que les mutalions à titre gratuit (1).
Sans doute le mode d'évaluation de la pleine propriété transmise par échange est le même que celui de la pleine propriété transmise à titre gratuit. Mais élait-ce là une raison suffisante pour étendre l’analogie à la nue-propriété ? Le faire c'était peut-être oublier que les dispositions de la loi fiscale doivent s'interpréter restriclivement.
En ce qui concerne la nue-propriété des meubles corporels, des fonds de commerce, des créances, et des rentes ou pensions, nous ne trouvons aucune disposition de la loi de frimaire qui s’y rapporte. Il n'y avait, à notre avis, qu'un moyen légal de combler cette lacune, c'était l'application de l'article 16 de la loi de l’an VIT, le recours à la déclaration estimative des parties. La jurisprudence et lAdministration en décidaient autrement.
Complétant l’œuvre du législateur, elles portaient, dans tous les cas, la nue-propriété transmise à titre gratuit à la même valeur que la pleine propriété. Ainsi la nue-propriété d’un meuble corporel ou d’un fonds de commerce supportait l'impôt sur la valeur entière de ce meuble ou de ce fonds, la nue-pro-
Epernay, 28 décembre 1873, S
= 40 — priété d’une créance sur la valeur nominale de cette créance, la nue-propriété d’une rente ou pension sur le capital constitué ou, à défaut, sur le capital au denier vingt ou dix.
Pour les mutations à titre onéreux, on établissait des distinctions. S'il s'agissait de meubles corporels ou de fonds de commerce, le droit proportionnel n’élait perçu que sur la valeur propre de la nue-propriélé, soit que l'usufruit fût réservé par le vendeur, soit qu'il fût cédé à un tiers (1). Au contraire, lorsqu'il s'agissait de rentes constituées, l'impôt devenait exigible sur le capital entier, sans égard au prix de la cession, du moins lorsque l’usufruit était réservé par le vendeur (2). Il semble que la même règle devait s’appliquer aux rentes créées sans conslitulion de capital et aux créances à terme.
Ainsi, le plus souvent, sous l’empire de la loi de frimaire, la nue-propriété acquittait l'impôt sur la valeur de la propriété entière. Le droit de mutation était donc perçu sur une valeur supérieure à la valeur transmise. C’était d’une iniquité criante. La loi du 25 février 1901, heureusement, a mis fin à cette injustice.
Actuellement le nu-propriétaire ne paie jamais l'impôt que sur la valeur de la nue-propriété. Mais comment détermine-t-on cette valeur ?
Cass., 1er septembre 1806, S
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Dans les ventes de biens autres que créances, rentes ou pensions, la valeur de la nue-propriété est déterminée par le prix exprimé, sauf application de l’article 19 de la loi du 22 frimaire an VII, et 8 de la loi du 28 février 1872.
Dans les mutations à titre gratuit, les échanges, et les mutations même à titre onéreux de créances, rentes ou pensions, il y a lieu de distinguer suivant que l’usufruit est constitué pour une durée indéterminée, pour une durée fixe, ou pour la vie de l’usufruitier.
Le premier cas n’a pas été prévu par la loi nouvelle. C’est donc le prix ou la déclaration estimative des parties, prévue par l’article 16 de la loi de frimaire, qui doit servir de base à l'impôt.
Lorsque lusufruit est constitué pour une durée fixe, il est évalué, comme nous l'avons vu, aux deux dixièmes de la pleine propriété pour chaque période de dix ans, et la nue-propriété à la différence, c’està-dire aux huit dixièmes, six dixièmes, elc.
Arrivons à l’usufruit constitué pour la durée de la vie de l’usufruitier, le seul qui nous intéresse. Nous avons dit que plus l’usufruitier est jeune, plus est élevée la valeur de l’usufruit. C’est le contraire pour la nue-propriété : la valeur en est d'autant plus élevée que l’usufruitier est plus âgé, en faisant abstraction, bien entendu, de son état de santé, dont iln’est
pas possible au législateur de tenir compte. D'autre
us
part, il est évident que les valeurs réunies de la nuepropriété et de l’usufruit sont rigoureusement égales
àla valeur de la pleine propriété, ou, en d'autres
Pa
termes, que la valeur de la nue-propriété est égale à la différence entre la valeur de la pleine propriété et celle de l'usufruit. En partant de ces idées le législateur de 1001 évalue la nue-propriété aux trois dixièmes de la pleine propriété lorsque FJusafruitier a moins de vingt ans, aux quatre dixièmes lorsqu'il a plus de vinglans et moins de trente, et ainsi de suite jusqu’à plus de soixante et moins de soixantedix ans. Lorsque l’usufruilier a soixante-dix ans révolus ou au-dessus, la nue-propriété est évaluée invarlablement aux neuf dixièmes de la pleine propriété. Nous avons vu que c'est la gradation inverse qu’on suit en matière d’usufruit. Il est facile de constater, d'un autre côté, par le rapprochement des évaluations légales de l’usufruit et de la nue propriété, que leur total est toujours égal à l’entier, c’est-à-dire à la valeur de la pleine propriété. Le système de la loi nouvelle constilue évidemment un grand progrès sur celui de la loi de frimaire au point de vue de l’équité comme au point de vue de la logique.
Dans le cas d'usufruits réversibles, on ne tient compte, pour l’évaluation de la nue-propriété, lors du démembrement, que du premier usufruit, Nous verrons dans notre deuxième partie ce qu'il y a lieu
de faire lorsque la réversion se réalise,
Le nu-propriétaire, du moins lorsque l’usufruit est viager, est tenu de faire connaître la date et le lieu de la naissance de l’usufruilier, puisque ces indications sont nécessaires pour déterminer la valeur imposable de la nue-propriété. Les règles à suivre sur ce point sont les mêmes que celles que nous avons exposées au sujet de l’usufruit. Ainsi le nupropriétaire, comme l’usufruitier, est tenu, non senlement de faire connaître la date de la naissance ,mais encore d'en justifier lorsque l’usufruitier est né hors de France ou d’Algérie. De plus, au cas où la naïssance ayant eu lieu en France ou en Algérie, la date en a été inexactement déclarée, et que cette inexactitude a été favorable au nu-propriétaire, ce dernier sera redevable d’un supplément de droit et passible de la pénalité du droit en sus. Enfin, si c'est le lieu de naissance qui a été inexactement déclaré, la nue-propriété sera estimée aux neuf dixièmes de la pleine propriété, c’est-à-dire à sa valeur la plus élevée. L’inexactitude du lieu est, comme l’inexactitude de la date, passible de la pénalité du droit en sus.
L'application de l’article 14 de la loi du 25 février 1901 ne présente aucune difficulté lorsque le démembrement n’entraine qu’une seule mutation, soit celle de l’usufruit, soit celle de la nue-propriété. Mais il n’en est pas de même lorsque les deux éléments de la propriété font l’objet d’une transmission simultanée. Dans cette hypothèse, il convient de considérer sépa-
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rémept, d’un côtél'inexactitude de la date, de l'autre l'inexactitude du lieu ou l'impossibilité de justifier de la date en cas de naissance de l’usufruitier hors de France ou d'Algérie.
En cas d’inexactitude de la date, du moins si la fausse déclaration est commune au nu-propriétaire ei à l’usufruitier, l’un de ces derniers sera redevable d’un supplément de droit, mais l’autre aura trop payé. Ainsi, par exemple, l’âge d’un usufruitier qui est, en fait, de soixante et un ans, a été déclaré de cinquante-huit ans seulement. La nue-propriété a été évaluée aux sept dixièmes de la pleine propriété, alors que sa valeur réelle était des huit dixièmes. Le nu-propriélaire a done payé moins qu'il ne devait. Par contre l’usufruit a été évalué aux trois dixièmes de la pleine propriété, alors qu’il n’aurait dû être évalué qu'aux deux dixièmes. L’usufruitier a donc trop payé. Ce serait l'inverse si l’usufruitier était âgé de cinquante-huit ans, et avait été déclaré de l’âge de soixante et un ans. Faudra-t-il imputer sur le supplément de droit dû par le nu-propriétaire ce qui a été payé en trop par l’usufruitier ou vice-versa ? L’aflirmative ne paraît pas faire de doute lorsqu'il y a solidarité vis-à-vis du fisc entre l’usufruitier et le nu-propriétaire. C’est la négative, au contraire, qui paraît devoir être admise, lorsque cette solidarité n'existe pas. Mais lorsque l'imputation n’est pas permise, celui des deux qui à trop payé pourra-t-il au
moins obtenir la restitution de cet excédent ? L’article 6o de la loi de frimaire s'v oppose: tout droit régulièrement perçu ne peut être restitué.
Lorsque c’est le lieu qui a été inexactement déclaré, ou lorsque les Justifications requises en cas de naissance hors de France ou d'Algérie n’ont pu être fournies, l’article 14 prescrit de percevoir les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor. On éprouve, devant cetie disposition, une difficulté offrant beaucoup d'’analogie avec la question d’imputation que nous venons d’examiner. On peut se demander s'il faut percevoir les droits les plus élevés sur l’usufruit el sur la nue-propriété à la fois, ou bien s’il faut simplement considérer l’usufruitier comme ayant l’âge le plus favorable aux intérêls du Trésor, c’est-à-dire comme âgé de plus de soixante-dix ans où de moins de vingt ans suivant que c’est la mutation de la nuepropriété ou celle de lusufruit dont le tarif est le plus élevé. En d’autres termes, faut-il donner à l’usufruit sa valeur la plus élevée, c’est-à-dire les sept dixièmes de la pleine propriété, et à la nuepropriété également sa valeur la plus élevée, c’està-dire les neuf dixièmes ? Ou bien, si l’on donneà l’un des éléments de la propriété sa valeur la plus élevée, doit-on seulement donner à l’autre la valeur complémentaire, évaluer aux trois dixièmesla nue-propriété
lorsqu'on évalue lusufruit aux sept dixièmes, ou au
RC.
dixième l’usufruit lorsqu'on évalue la nue-propriété aux neuf dixièmes ? C’est la dernière solution qu’il faut adopter lorsqu'il y a solidarité vis-à-vis du fisc entre le nu-propriélaire et l’usufruitier, c’est la première lorsqu'il n’y a pas de solidarité (1).
En matière de nue-propriété, comme en matière d’usufruit, l'Administration ne peut réclamer que pendant deux ans les droits qui peuvent être dus au Trésor à raison de l’inexactitude dans la déclaration de la date ou du lieu de la naissance de l’usu-
fruitier (2).
LA CLAUSE DE RÉVERSION
L'aliénation de l'usufruit et celle de la nue-propriété contenues dans le même acte sont, sans contredit, des dispositions indépendantes l’une de l’autre. On ne peut même pas dire que l’une d'elles soit principale et l'autre accessoire. Ce sont deux dispositions principales entre lesquelles il n'existe qu'un lien purement formel. C’est absolument comme si deux objets différents, l'immeuble A et l'immeuble B, par exemple, étaient aliénés par le même acle au profit de deux personnes distinctes.
La clause de réversion, au contraire, est une disposition accessoire qui vient élargir les effets de la disposition principale. Lorsque vous aliénez un usufruit sans autre stipulation, la jouissance de votre chose doit vous revenir au décès de l'usufruitier. L'effet de la clause de réversion sera de vous priver peul-être pendant un temps plus long de cette jouissance. De même lorsque vous aliénez une nue-propriété sous réserve d’usufruit, sans autre clause, votre acquéreur deviendra plein propriélaire au jour de
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votre décès. Si vous avez stipulé la réversion, l’usufruit ne lui fera retour qu’au décès du bénéficiaire de la réversion s’il survient après le vôtre.
Mais si la clause de réversion est une disposition accessoire, il faut, avant de rechercher à quel impôt elle doit être soumise, se demander si elle ne constitue pas une disposition dépendante et si elle ne doit pas, comme telle, être exempte de tout droit.
La question des dispositions dépendantes et indépendantes est certainement une des plus ardues du droit fiscal. La difficulté provient de ce que les textes, destinés à la résoudre, sont, non seulement laconiques, mais encore, au moins en apparence, contradictoires. Ces textes ‘sont les aticles 10 et 11 de la loi du 22 frimaire an VII. Le premier contient des exemples de dispositions dépendantes, le second l'exposé du principe.
D’après exemple donné par l’article 10, ee serait à un point de vue purement objectif qu'il faudrait se placer pour décider si les dispositions accessoires d’un acte sont ou ne sont pas dépendantes par rapport à la disposition principale. Ce texte vise la transmission de biens et décide que la quittance donnée ou l’obligation consentie de tout ou partie du prix par le même acte ne peut être sujette à un droit particulier d'enregistrement. On ne peut pas
concevoir une vente qui ne contiendrait pas soit
quittance du prix, soit obligation de le payer. Ici la dépendance est absolument objective.
Au contraire,on pourrait soutenir,semble-t-il, que l’article 11 se contente, pour exempter de l'impôt une disposition accessoire, d'une dépendance simplement subjective. De cet article il résulte, par argument a contrario, que les dispositions dépendantes sont celles qui dérivent nécessairement les unes des autres. Les parties peuvent avoir attaché une plus ou moins grande importance aux disposilions accessoires qu'elles ont insérées dans leur contrat. S'il apparaît que le contrat se serait formé même sans la disposition accessoire, celle-ci constituera une disposition indépendante et devra, comme telle, être soumise aux mêmes droits que si elle était contenue dans un acte séparé. Mais si, au contraire, la disposition accessoire a été pour les parties d’une importance capitale, de telle sorte que, cette disposition supprimée, le contrat ne se serait pas formé, on peut dire, en se plaçant au point de vue subjectif, qu'on est en présence d’une disposition dérivant nécessairement de la convention principale.
IlLest certain que, pris isolément, l’article r1 ne défend pas cette interprétation. Mais il en est autrement si on le rapproche de l’article 10. Ces deux textes se complètent l’un l’autre. Les dispositions dépendantes que l’article 11 exemple, a contrario, de tout droit d'enregistrement, sont de la nature de celles données en exemple dans l’article 10, c'est-à-dire
des dispositions dérivant nécessairement les unes des autres, non seulement dans l’esprit des parties, mais encore prises en elles-mêmes.
Au surplus si l’on admettait la théorie de la dépendance subjective comment saurait-on si les parties ont attaché à la disposition accessoire une importance capitale ou simplement une importance secondaire ?On ne saurait trop sur quelle base s'appuyer pour décider que la disposition accessoire a ou n’a pas été, dans leur esprit, une cause déterminante de la formation du contrat. La perception ou l’exemption de l'impôt seraient, on le comprend, soumises à l'arbitraire le plus absolu.
On doit donc s’en tenir à la théorie de la dépendance objective. C'est d’ailleurs l'opinion de la jurisprudence. «Pour soustraire à la pluralité des droits, édictés par l’article «1, les dispositions diverses d'un même acte, dit un arrêt de la Cour de cassation du 21 août 1872, il faut non pas seulement que ces dispositions aient été liées entre elles dans l'intention des parties contractantes, mais que, prises abstractivement, elles concourent ensemble à la formation d'un contrat principal et en forment les éléments corrélatifs nécessaires (1). »
Nous devons nous contenter pour le moment de
1. R.P., 364a,$, 92. 1. hr. — Of. Cass.,28 mars 1887, S.88. 1.337. —Cass., civ., 14 décembre 1896, S. 98. 1.97.
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cet exposé de principes. Nous ne pourrons nous prononcer, en connaissance de cause, sur la question de savoir si la clause &e réversion constitue une disposition dépendante ou indépendante, que lorsque nous en connaîtrons bien le caractère, La solution, d’ailleurs, variera suivant les hypothèses, car le caractère de la réversion diffère suivant qu'elle est stipulée dans telles ou telles conditions de fait.
Au cas où la clause de réversion constitue une disposition iudépendante, à quels droits doit-elle être soumise lors de la présentation à la formalité de l'acte qui la contient ? Elle crée un aroit conditionnel au profit de la personne qui est appelée à en bénéficier. Il faut donc rechercher quelles sont les règles de perception auxquelles l’acquisition des droits conditionnels se trouve assujettie. Le législateur avait le choix entre plusieurs systèmes.
Il pouvait décider, semble-t-il, qu’une acquisition sous condition suspensive acquitterait le droit proportionnel dans ie même délai qu’une acquisition pure et simple et sur la même valeur, sauf restitution au cas où la condition viendrait à défaillir. Il pouvait également prescrire que le droit proportionnel serait acquitté dans le même délai que si la condition n'existait pas el acquis irrévocablement au Trésor, sauf à tenir compte, pour l'évaluation de la chose, des chances plus ou moins nombreuses de réalisation de la condition. Enfin, il pouvait déclarer
que le droit proportionnel ne serait dû qu'après l’événement de la condition, mais qu’il serait perçu, bien entendu, sur la valeur ferme de la chose.
C’est ce dernier système qui paraît être celui de notre législation. Il n’est, à la vérité, consacré par aucun texte formel. Mais c'était celui de nos anciens feudistes (1). Il est probable que si le législateur de frimaire avait voulu innover sur ce point, il l'aurait fait par un texte précis. Cet argument d'ordre historique peut se corroborer par des arguments de textes. L'article 68 K 3, n°3, en n’assujettissant qu'au droit fixe les actes contenant des libéralités soumises à l'événement du décès, parait faire simplement l’application d'un principe général. Au contraire l’article 5 de la loi du 23 août 1851, qui soumet les ouvertures de crédit à un droit proportionnel de 0,50 o/o, a l'allure d’une disposition exceptionnelle.
Des trois systèmes que nous avons exposés, celui que le législateur de frimaire a emprunté à nos anciens feudistes parait être le plus conforme à l'équité tout en ne porlant pas alteinte aux droits du fisc. Le premier, celui qui consisterait à percevoir immédiatement le droit proportionnel, sauf restitution, serait
1 Dumoulin, $ 78 glos, I n° 40, glos. I, n° 40; — Sudre, des Lods, $ 11, n° 19; — Fonmaur, n°357; — Poquet de Livonnières, Liv. ILL, ch. IV, sect. IV ; — Pothier, rr° partie, ch. V, sect. III, St.
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d’une fiscalité excessive. Quant au second, il serait peut-être préjudiciable aux intérêts du Trésor. Un droit conditionnel a certainement une valeur, mais il est difficile de ia déterminer avec quelque précision. La régie aurait été obligée, en pratique, de s'en tenir à la déclaration du contribuable à qui il aurait été loisible d’assigner au droit conditionnel une valeur dérisoire.
Conformément aux principes admis par notre législation en matière de droits conditionnels, la clause de réversion n'est passible provisoirement d'aucun droit proportionnel. Mais elle sera frappée d’un droit fixe particulier, ear d’une manière générale tout acte ou toute disposition indépendante d’un acte, qui ne sont pas assujettis au droit proportionnel, sont soumis au droit fixe. La quotité du droit fixe varie suivant l'interprétation qu’on adopte de la clause de
réversion.
Guidon: A
LA RÉVERSION
Titre préliminaire
L'extinction de l’usufruit par la mort et la réversion d’usufruit
Après avoir traité dans une première section des droits de l'usufruitier ; dans une deuxième section,des obligations de lusufruitier, le législateur s'occupe des modes d’extinction de l’usufruit dans une troisième section intitulée : « Comment l’usufruit prend fin ».
L'article 617, qui est le premier de cette section, commence ainsi: Q L’usufruit s'éteint : par la mort naturelle et par la mort civile de l’usufruilier...» La mort civile ayant été abolie par la loi du 31 mai 1854, il faut supprimer de notre texte les mots : «et parla mort civile ».
ENDO TE
L’usufruit et ses diminutifs, l’usage et l'habitation, sont les seuls droits qui s’éteignent par la mort du titulaire (1). C'est pour cela qu’on les appelle quelquefois des droits personnels. Cette dernière expression à plusieurs sens dans notre langue juridique. Le plus souvent elle est opposée au mot « droit réel». Elle sert alors à désigner le pouvoir que nous avons d'exiger de quelqu'un une prestation, un fait ou une abstention. Quelquefois on appelle droit personnel un droit exclusivement attaché à la personne, et par suite incessible et insaisissable. Enfin, dans notre cas, cette expression signifie que l’usufruit, l’usage et l'habitation s’éteignent par la mort de la personne sur la tête de laquelle ils reposent.
Le paragraphe que nous avons transcrit de l’article 617 est-il impératif, ou bien n'est-il qu'interprétatif? En d’autres termes, l’usufruit s’éteint-il nécessairement par la mort de l’usufruitier, ou peut-il, si telle est la volonté du constituant, se prolonger au delà de cette limite ? Supposons un usufruit constitué in diem. Si l'usufruitier meurt dans l'intervalle, l’usufruit doit-il s’éteindre, ou bien doit-il continuer
1. La rente viagère ne s'éteint pas nécessairement par la mort du crédit-rentier. Eile peut, en effet, être constituée sur la tête d'un tiers. Dans ce cas, le crédit-rentier transmettra par voie héréditaire la rente dont il jouissait si la personne sur la têle de laquelle elle était constituée lui survit (rappr. infra.
jusqu’à l'expiration du terme pour lequel il a été établi ?
Ducaurroy, Bonnier et Roustain admettent qu’en principe l'usufruit s'éteint par la mort de l’usufruitier, alors même que le terme pour lequel il a été établi ne serait pas encore expiré, ou que la condition résolutoire à laquelle il a été soumis ne serait pas encore réalisée. Mais lorsque le constituant a manifesté une volonté contraire, le principe ne doit plus être appliqué. « Nous admettons, du reste, disent ces auteurs, que l’usufruit pourrait, si telle avait été la volonté des parties contractantes ou du testateur, continuer même après la mort de l’usufruitier, jusqu’à l’expiation du terme fixé. Car la règle qui limite la durée de l’usufruit à la vie de l’usufruitier n'étant fondée, en droit français comme en droit romain, que sur la volonté présumée des parties, doit céder à la preuve d’une volonté contraire » (1).
Il est certain que cette volonté pourra êtreexpresse ou tacite. Aucune difficullé ne peut s'élever lorsque le constituant s’est exprimé clairement. Mais dans quels cas devrons-nous admettre la volonté tacite de faire pour ainsi dire survivre l’usufruit à l’usufruitier ? « Lorsque les parties, dit A. M. Demante, ont fixé un terme à la durée de l’usufruit... ont-elles entendu par là exclure les autres modes d’extinction,
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et notamment le principal, c’est-à-dire l'extinction par la mort, qui peut survenir avant le terme fixé ? La négative paraît évidente si l’usufruit a été constitué à titre gratuit, car la libéralité avait certainement pour objet la personne même du donataire ou légataire. Mais si la constitution est à titre onéreux, j'admettrais plus facilement, sans cependant l’établir en règle générale, que leur pensée a été d'assurer à l’'usufruit toute la durée promise, et d’en fixer le prix en conséquence. Si donc, comme je l’ai dit, la transmission de l’usufruit par succession n’a rien en soi de contraire aux principes, je ne vois pas pourquoi cette transmission n'aurait pas lieu ici conformément à la volonté des parties, lorsque cette volonté sera reconnue telle » (1). |
Ainsi donc d’après Ducaurroy, Bonnier et Roustain, et d’après A. M. Demante, l’usufruit s’éteint bien en général par la mort de l’usufruitier, mais il peut exceptionnellement se prolonger au delà, si le constituant l’a voulu ainsi.
Il reste une grande difficulté à résoudre. La volonté du constituant est-elle absolument souveraine ? Peut-il, sitelestson bon plaisir, constituer un usufruit appelé à durer plusieurs siècles ou même indéfiniment ? Nul ne lui reconnaît ce droit. Ducaurroy, Bonnier et Roustain pensent que la plus longue :
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durée doit être, comme celle de l’emphytéose, de quatre-vingt-dix-neuf ans. A. M. Demante considère comme certain « qu’on ne pourrait jamais donner à l’usufruit une durée plus longue que celle qu’il est permis de donner à l’emphytéose, aux termes de la loi du 18 décembre 1790 ». Il trouve même cette durée exagérée. Car «... les considérations qui justifient la longue durée de l’emphytéose, consentie ordinairement en vue de constructions,défrichements ou autres grands travaux à opérer, n’ont point d'application à la constitution d’un usufruit ordinaire » (1). [Il incline à penser que le terme le plus long qu’on puisse assigner à un usufruit est celui de trente ans, terme moyen de la vie humaine. Il assimile l’usufruit constitué in diem à l’usufruit établi au profit de personnes morales, lequel, en vertu de l’article 619 du Code civil, ne peut jamais excéder trente ans.
Si le système que préconisent sur la durée de l’usufruit les auteurs que nous venons de citer était celui du Code civil, il ne resterait qu’à s’incliner. On pourrait seulement critiquer le législateur du passé et engager celui de l’avenir à modifier au plus tôt l’œuvre de son prédécesseur.
Pour quelles raisons ? L’usufruit est une institution funeste au point de vue économique, soit par
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les nombreux procès qu’il peut engendrer, soit par la déperdition de richesse qu’il peut occasionner, soit enfin par l'atteinte qu’il porte à la libre circulation des biens. Si le législateur n’avait voulu envisager que l'intérêt social, il aurait peut-être dû défendre toute constitution d’usufruit. Mais il aurait alors gêné de nombreux intérêts particuliers. Prenons, par exemple, une personne mariée qui veut faire son testament. D’un côté elle veut que ses biens restent dans sa famille. Mais de l’autre elle ne voudrait pas laisser son conjoint dans la misère. L’usufruit lui permet de concilier l'instinct de la conservation des biens dans la famille avec l’affection qu'il porte à son conjoint. Il peut ne léguer à ce dernier que l’usufruit de ses biens. Il est sûr de la sorte qu'ils iront à ses héritiers légitimes en nue-propriété, dès son décès, et tôt ou tard en pleine propriété.
Mais s’il ne fallait pas proscrire l’usufruit d’une façon absolue, on devait encore moins laisser en cette matière toute liberté à la volonté individuelle. L’usufruit ne devait être admis que dans la limite de son utilité. Or, il n’est nullement utile qu'il puisse se prolonger au delà de la mort de l’usufruitier. Il fallait donc en limiter la durée extrême à celle de la vie de ce dernier.
C’est ce que nous semble avoir fait le législateur de 1804. L'article 617, en effet, dit que l’usufruit s'éteint par la mort de l’usufruitier, sans faire aucune
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distinction. Admettons que ce texte soit simplement interprétatif de la volonté du constituant. Il en résulterait que cetle volonté serait absolument souveraine. Car aucune disposition n’en limiterait la puissance. Mais admettre la souveraineté absolue de la volonté individuelle en matière d’usufruit, c'était ressusciter le régime féodal dont la Révolution avait voulu effacer jusqu'aux derniers vestiges. En effet, le domaine utile qu'avait le vassal sur le fief n’était autre chose qu’un usufruit ir æternum, et le domaine éminent qu'avait le suzerain, une nue-propriété à Jamais séparée de la jouissance. Donner à la volonté humaine la faculté de créer des usufruits perpétuels, c'était permettre la reconstitution des anciens fiefs.
A. M. Demante et Ducaurroy, Bonnier et Roustain ont reculé devant cette conséquence forcée de leur théorie. Ils ont été obligés de s’ériger en législateurs, d'inventer des limitations arbitraires. {ls ont assimilé l’usufruit à l’emphytéose. Mais où sont les raisons de cette assimilation ? A. M. Demante a compris qu'il n’en existait point. Aussi incline-t-il plutôt vers la limitation à trente ans de la durée la plus longue de l’usufruit in diem. Mais cette limitation n’est pas moins arbitraire que la première. L'article 619 limite bien à trente ans l’usufruit établi au profit de personnes morales. Mais nulle part le législateur ne limite à un certain nombre d’années
OS
l’usufruit constitué au profit de particuliers. Or, on ne peut admetire que cel usufruit puisse durer éternellement. Il faut donc que la limite qui lui est assignée par l’article 617 soit générale et absolue, il faut que, dans tous les cas où il ne finit pas plus tôt, l’usufruit s’éteigne par la mort de l’usufruitier.
On porte ainsi atteinte, il es! vrai, à la souveraineté de la volonté humaine. Mais cette atteinte se justifie amplement par des considérations d’intérêl général. Au surplus A. M. Demante et Ducaurroy, Bonnier et Roustain sont obligés de reconnaitre euxmêmes que la voionté ne peut pas être toute puissanteen matière de constitution d’usufruit. Il faut donc forcément la limiter. Cette limitation est l’affaire du législateur et non de l'interprète. Or, le législateur, je le répète, n'a assigné qu'une limite, celle de la vie même de l’usufruitier à la durée la pluslongue de l’usufruit.
Cette opinion est d’ailleurs celle de la majorité des auteurs. Proudhon notamment la défend en ces termes : « L’usufruit n’est point une chose de pure convention, sa nature est fixée par la loi: il consiste dans le droit ou la faculté qui est accordée à quelqu’un de jouir du bien d’un autre ; il ne peut être que cela. Or,cette faculté est essentiellement intransmissible par la voie de l’hérédité puisqu'elle se rattache aux faits de l’homme, et que tout ce qui tient aux actes et faits de la personne, ou à l'exercice des.
facultés humaines est nécessairement éteint par la mort ; donc l’usufruit ne peut être héreditairement transmissible par l'effet de la volonté de l’homme, parce que ce serait vouloir lui imprimer une qualité inconciliable avec sa nature (1). »
C’est. également l’avis de Demolombe (2), de Laurent (3), de Baudry-Lacantinerie et Chauveau (4), et de Planiol (5).
De ce que l’usufruit s’éteint nécessairement par la mort de l’usufruitier, il suit que l’usufruitier ne peut pas faire reposer l’usufruit sur une autre tête que la sienne. Ainsi Primus ne peut pas acquérir un usufruit reposant sur la tête de Secundus,à moins qu’il n’ait ainsi voulu soumettre cet usufruit, non seulement à son mode d'extinction normal, son propre décès, mais encore à une condition résolutoire, le décès de Secundus. Au surplus, si le décès de Primus survient avant l’accomplissement de la condition résolutoire, c’est-à-dire avant le décès de Secundus, l’usufruit n’en sera pas moins éteint. Car l’usufruit sous condition résolutoire ne peut pas plus que l’usufruit in diem continuer d'exister après la mort de l’usufruitier.
Planiol, I
J1 en est différemment de la rente viagère qui peut être constituée soit sur la tête du crédit-rentier, soit sur la tête d’un tiers, qui n’a aucun droit d’en jouir (art. 19791 du C. civ.). Ce n’est pas seulement pour lhonneur des principes, comme le disent MM. Baudy-Lacantinerie et Wahl (1), que le législateur a permis de constituer une rente viagère sur une autre tête que celle du crédit-rentier. On use très fréquemment en pratique de cette faculté. Presque toujours, dans les contrats de mariage, la rente viagère constituée par les parents au profit de leur enfant, est établie, non pas sur la tête de ce dernier, mais sur la tête des donateurs eux-mêmes. Ceux-ci, voulant rester à la tête de leur fortune, préfèrent, au lieu de se dépouiller de leurs biens, fournir une rente viagère, Jusqu'à leur décès, afin de permettre à leur enfant de subvenir aux charges du mariage.
La rente viagère constituée sur la tête d’une autre personne que le crédit-rentier ne s’éteindra qu’au décès de cette personne. En cas de prédécès du crédit-rentier, la rente passera à ses héritiers ou légataires avec le reste de son patrimoine. Elle est donc, contrairement à l'usufruit,héréditairement transmissible. Le législateur a été plus large pour la durée de
la rente viagère que pour celle de l’usufruit, parce
1.Baudry-Lacantinerie et Wahl, Des contrats aléatoires, XXI, 205.
que la première n'offre pas les mêmes inconvénients économiques que le second.
Toutefois, il ne serait pas vrai de dire qu'on ne peut jamais avoir dans son patrimoine un usufruit reposant sur la tête d'un tiers. Sans doute, l’usufruit ne peut être constitué sur une autre tête que celle de l’usufruitier.Mais ce dernier a la faculté deie vendre et même dé le donner (art. 505 du C. civ.).Ilest certain que si l’usufruitier use de cette faculté, l’acquéreur ou le donataire aura un usufruit qui ne repose pas sur sa tête. Cet usufruit ne s’éteindra qu’au décès de celui au profit de qui il avait été institué. Si l’acquéreur ou le donataire prédécède, ille transmettra, sans aucun doute, avec ses autres biens, à ses héritiers ou légataires.
La cession de l’usufruit, en totalité ou en partie, peut résulter deconventions expresses ou tacites passées par l’usufruitier antérieurement à l’acquisition de l’usufruit. Ains’ Primus et Secundus ont convenu que toutes les acquisitions faites par l’un d’eux proliteraient pour moitié à l’autre. Postérieurement à cette convention Primus acquiert un usufruit constitué sur sa tête. Secundus aura droit à la moitié de cet usufruit. Il est certain que, s’il décède avant Primus, il transmetitra la moitié de cet usufruit à ses héritiers ou légataires. C’est ainsi que les choses se passent entre époux mariés sous un régime de communauté. Si le mari, par exemple, acquiert un usu-
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fruit, la femme aura droit à la moitié, et transmettra cette moitié à ses héritiers si elle décède avant son mari.
En somme, ce qui est intransmissible héréditairement, ce n’est pas tant l’usufruit lui-même, c’est le titre d’usufruitier. Mais cetitre n’est pas plus cessible entre vifs que transmissible héréditairement. Je puis bien vous vendre mon usufruit ou vous le céder à titre gratuit, et même vous faire usufruitier visà-vis de moi-même, car un usufruit peut être greffé sur un autre usufruit. Maïs je ne puis pas vous faire usufruitier vis-à-vis du nu-propriétaire, c'est-à-dire vous consentir un droit de jouissance de nature à se prolonger après ma mort si vous me survivez, nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse habet. Si l’usufruit ne peut pas passer aux héritiers de l’usufruitier, ce n’est parce que ce droit répugne à la transmission héréditaire, c’est parce qu'il s’éteint par la mort de l’usufruitier.
Du moment que l’usufruit s’éteint toujours par la mort de l’usufruitier, comment peut-il y avoir des usufruits réversibles ? À vrai dire, le mot « réversible », que nous employons parce qu'il est consacré par l’usage, est assez mal choisi. Il semblerait indiquer que l’usufruit du bénéficiaire de la réversion n’est que la continuation d’un usufruit précédent qui ne serait pas éteint par la mort de l’usufruitier. Les usufruits réversibles constitueraient donc une excep-
tion à une règle fondamentale en matière d’usufruit, la règle de l’extinction de ce droit par la mort de l’usufruitier. .
Mais ce n’est là qu’une apparence. En réalité, dans ce qu'on est convenu d'appeler la réversion d’usufruit, il y a, non pas un seul usufruit qui se transmet d'un usufruitier à l’autre, mais plusieurs usufruits distincts. Chacun de ces usufruits s'éteint bien par la mort de la personne sur la tête de laquelle il repose. Mais en mème temps que cet usufruit finit, un nouvel usufruit commence.
Une espèce fera peut-être mieux comprendre que les usufruits réversibles, pour parler le langage courant, ne violent pas le principe de l'extinction de l’usufruit par la mort de l’usufruitier. Supposons, en effet, un usufruit constitué sur la tête de Primus avec clause de réversion sur la tête de Secundus. Il est évident que le constituant aurait pu établir de plano un usufruit au profit de Secundus avec entrée er jouissance à partir du décès de Primus. Ce serait un simple usufruit ex die, dont nul ne viendra contester la légitimité. On se demande pour quelles raisons on empêchevait le constituant de disposer de cet usufruit jusqu’au jour où Secundus doit en avoir la jouissa ice, fût-ce même au profit de Primus, si telle est son intenticn. Somme toute, l’usufruit ne pourra jamais dépasser la durée de la vie de Secundus, puisque ce dernier, acquérant dès le
démembrement un droit conditionnel, devra être au moins conçu à cette époque : infans conceplus pro nato habetur quoties de commodis ej.s agitur. Aussi bien un droit même conditionnel ne peut reposer sur le néant.
Le nombre de réversions n’est du reste pas limité. H suffit seulement que toutes les personnes appelées à profiter de l’usufruit soient au moins conçues lors du démembrement. Ainsi l’on sera certain que l'usufruit ne dépassera pas la durée la plus longue de la vie humaine.
La réversion peul, au surplus, porter sur une quote-part de l’usufruit au lieu de portei sur la totalité. Ainsi l’usufruit du même bien peut être établi au profit de deux personnes distinctes avec clause de réversion de la part du prémourant sur la tête du survivant.
Titre
La réversion d’usufruit entre toutes autres personnes que des époux
SECTION I
Des usufruits successifs
Primus donne ou iègue l’usufruit de son immeuble à Secundus avec clause de réversion sur la tête de Tertius. Cette clause renferme une donation ou un legs conditionnel au profit de Tertius.
Lorsqu'elle est contenue dans une donation entre vifs, elle constitue une disposilion indépendante, au sens des articles 10 et 11 de la loi du 22 frimaire an VII, et doit être soumise au droit fixe de 3 francs en principal. Le droit fixe nous parait dû alors même
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que l’on considérerait la clause de réversion comme une substitution fidéicommissaire. Aussi bien il nous semble que la donation principale et la substitution ne sont pas, au point de vue objectif, des dispositions dérivant nécessairement l’une de l’autre (1). Si l’usufruit était encore réversible de la tête de Tertius sur la tête de Quartus, il serait dû deux droits fixes au lieu d’un seul. En un mot, s’il y a plusieurs réversions, il est dû un droit fixe particulier sur chacune d'elles. En effet il y aurait alors plusieurs donations conditionnelles distinctes et indépendantes.
Que si la stipulation de réversibilité d’usufruit se trouve dans un testament, elle est exempte de tout droit fixe particulier. Car toutes les dispositions d'un testament, qui renferment des libéralités, sont considérées comme dépendantes les unes des autres, et un seul droit fixe de 5 fr. 50 en principai est perçu sur leur ensemble. Les droits proportionnels afférents aux libéralités qui y sont contenues ne sont jamais perçus sur ie testament lui-même, mais sur des déclarations séparées que.les légataires sont tenus de souscrire.
Que le bénéficiaire de la réversion soit un donataire ou un légataire, il doit le droit proportionnel de mutation lors de la réalisation de la condition, à
laquelle était subordonnée la naissance de son droit.
1. Contra Rennes, 22 mars 1846, J. Æ., 14089, J. N., 13903, C. 7657.
En effet, la transmission qui s’effectue à son profit, est absolument indépendante, considérée objectivement, de celle dont a profité le premier usufruitier.
Pour savoir quel est le tarif de ce droit, faut-il avoir égard à la parenté du bénéficiaire dela réversion avec le précédent usufruitier ou avec le constituant ? Faut-il appliquer la loi en vigueur au jour du démembrement ou celle qui existe au jour de la réversion ?
Au premier examen, on est tenté de voir dans une constitution d’usufruits successifs une substitution fidéicommissaire, prohibée aux termes de l’article 896 du Code civil. On trouve bien, semble-t-il, dans une donation ou un legs d'usufruit avec clause de réversion, pluralité de gratifiés, charge de conserver et de rendre, et ordre successif, c’est-à-dire tous les éléments de la substitution fidéicommissaire. Mais à la moindre réflexion on s'aperçoit que ce ne sont là que des apparences.
il y a bien sans doute pluralité de gratifiés. Mais l’usufruit donné ou légué au second usufruitier est différent de celui qui a été donné ou légué au premier ; l’usufruit donné ou légué au troisième usufruitier différent de celui du second. Entre ces divers usufruits, il y a une solution de continuité, sinon matérielle au moins idéale. Au décès du premier usufruilier, son usufruit fait retour à la propriété. Mais au même instant prend naissance l’usufruit du second, qui n'est nullement la continuation de l’usufrüit du
premier, mais un usufruit absolument nouveau. Toute autre est la situation au cas de substitution fidéicommissaire. Le droit de propriété que recueillera l’appelé est identique à celui du grevé : aucune solution de continuité ne les sépare. C’est que l’usufruit est un droit temporaire qui s'éteint au plus tard au décès de l’usufruitier. Le droit de propiélé, au contraire, est d'une durée indéfinie : la mort du propriétaire ne lui porte aucune atteinte. Lorsque l’usufruitier change, c’est un usufruit absolument nouveau qui prend naissance, le droit de propriété reste le même malgré le changement de propriétaire.
Les droits d’usufruit des divers usufruitiers successifs étant absolument distincts l’un de l’autre, il ne peut être question de la charge de conserver et de rendre. Le premier usufruitier peut aliéner son droit dans les mêmes conditions que si la clause de réversion n’exislait pas. Sans doute son décès mettra fin au droit de jouissance de on acquéreur. Mais ce n'est nullement la réversion qui en est la cause. Il en aurait été de même si l’usufruit n'eût pas été réversible. Le décès de l’usufruitier en aurait amené l'extinction, et le droit de jouissance de l'acquéreur aurait pris fin.
Mais si l’usufruit du premier usufruitier s'éteint par sa mort, comment pourrait-il être -rendu à quelqu’un après cet événement ? L’usufruit qui compé-
EE
tera au second usufruitier ne lui aura donc pas été transmis par le premier.
Comme l’usufruitier, précédent ne transmet rien à l’usufruitier suivant, on ne peut parler d'ordre successif en matière de donation ou de legs d’usufruit avec clause de réversion.
Ainsi donc, il est impossible de voir une substitution fidéicommissaire dans la constitution d’usufruits successifs. C’est du moins la solution qui s'impose à ceux qui admettent, comme nous, que l’usufruit s'éteint toujours par la mort de l’usufruitier. Mais il en est autrement pour ceux qui pensent que l’usufruit peut se prolonger au delà de cette limite. Dans cette opinion, on peut très bien considérer comme une substitution prohibée la clause de réversion stipulée dans une donation ou un legs d’usufruit. Supposez, par exemple, un usufruit donné ou légué à Primus avec clause de réversion sur la tête de Secundus. On peut dire que cet usufruit a été établi au profit de Primus sur sa propre tête et sur celle de Secundus. Ce dernier venant à survivre, l’usufruit continue d'exister si l’on admet que ce droit ne s’éteint pas nécessairement par la mort de l’usufruitier. Sans la clause de réversion, Primus eût transmis son usufruit à ses hériliers qui en auraient eu la jouissance jusqu’au décès de Secundus. En admettant qu'il eût aliéné son droit, son acquéreur en aurait con-
servé la jouissance jusqu’à la même époque. La
clause de réversion produirail donc les mêmes effets que s’il s'était agi d’un droit de propriété. Elle empêécherait la transmission aux héritiers, et ferait tomber l’aliénation qui pourrait avoir été consentie. Il y aurait par conséquent charge de conserver et de rendre celordre successif, c'est-à-dire que la donation ou le legs d'usufruit constituerait une substitution fidéicommissaire.
Une telle donation ou un tel legs seraient frappés de nullité à l'égard de tous les usufruitiers aux termes de l'article 896 cu Code civil. Cela, il est vrai, nous importe peu, car, ainsi que nous le verrons plus loin, les actes ou mutations, bien qu'entachés de nullilé au point de vue du droit commun, sont soumis, par la loi fiscale, aux mêmes droits que s'ils étaient valables. Mais les règles de perception varient suivant que l’on considère la donation ou le legs d’usufruit avec clause de réversion comme une substitution prohibée ou comme une donation ou un legs conditionnels ordinaires.
Dans la substitution fidéicommissaire, la seconde mutation est censée s’opérer non pas du disposant à l’appelé, mais bien du grevé à l’appelé.
Rationnellement cette manière de voir est peutêtre critiquable. Le droit du grevé, somme toute, est soumis à une condition résolutoire, consistant dans la survie de l’appelé. Cette condition, accomplie,
devrait rétroagir au jour de la donation ou du décès.
+ 79 == Par suite le grevé devrait être considéré comme n'ayant jamais rien eu, et l’appelé comme tenant les biens du disposant lui-même. La mutation s’opérerait donc de ce dernier à l’appelé et non pas du grevé à l’appelé.
Quelle que soit la force des raisons invoquées en faveur de cette dernière opinion, c’est la première qui paraît l'emporter tant en doctrine qu’en jurisprudence (1). Aussi bien elle se défend par des arguments très puissants sur le terrain historique.
En droit romain il existait, à côté de la substitution fidéicommissaire, deux institutions qui ont disparu de notre législation, la substitution pubpillaire et la substitution quasi-pupillaire, avec lesquelles la première n’est pas sans présenter une certaine analogie. Laissons de côté la substitution quasi-pupillaire, introduite seulement sous Justinien, et copiée d’ailleurs sur la substitution pupillaire. Parlons seulement de celle-ci. Lorsqu'un paterfamilias laissait pour lui succéder un enfant impubère, il pouvait désigner un héritier à ce dernier pour le cas où il viendrait à mourir ante pubertatem. La substitution pupillaire consistait en quelque sorte dans Île testament d’ün impubère fait, non pas par lui-même, mais par son paterfamilias. En cas de substitution
1 Championnière et Rigaud, III, 2.546 ; — Cass., 11 décembre 1860, J. E. 19.249, R. p. 1455, D. 61.1.95 ; — Cass., 5 mars 1866, J.Æ., 18.155, R. p. 2.256, S. 66. 1. 122, D. 66, 12129
fidéicommissaire, ne peut-on pas dire que le disposant fait également le testament du grevé ? Sans doute, 1l ne peut pas disposer de toute l’'hérédité de ce dernier. C’est précisément ce qui distingue la substilution fidéicommissaire de la substitution pupillaire, par laquelle le pater pouvait disposer de tous les biens de son enfant, même de ceux qui ne provenaient pas de lui. Mais le disposant désigne l’héritier du grevé pour les biens donnés ; il fait le testament du grevé en ce qui concerne ces biens. De ce qu'il fait le testament du grevé s’ensuit-il que la mutation s'opère de lui à l’appelé el non du grevé à l'appelé ? Supposons que notre législation accordât au tuleur le droit de faire le testament de son pupille. Considèrerail-on la transmission comme s’opérant du tuteur au légataire ?
Au surplus, d’après notre ancienne jurisprudence, la mutation était censée s’opérer du grevé à l'appelé (1). Cette jurisprudence fut d’ailleurs ratifiée par l'ordonnance d'août 1947. Si le législateur de frimaire avait voulu répudier une théorie aussi bien élablie, il est probable qu'il s’en serait expliqué par un texte formel.
Du moment que la transmission est censée s’opérer du grevé à l'appelé, c’est la loi en vigueur au jour du décès du grevé qui doit s'appliquer dans la per-
1. Arrêt du Conseil des finances du 30 décembre 1721, et arrêt du Parlement de Paris du 20 mai 1727.
ception des droits de mutation. En outre, c’est le degré de parenté de l'appelé avec le grevé, et non avec le constituant, qui doit déterminer le tarif de l'impôt.
Mais ce système est tout à fait particulier à la substitution fidéicommissaire. En matière de donaüons ou de legs conditionnels ordinaires, on applique la fiction de la rétroactivité de la condition. Dès lors le donataire ou légataire sous condition suspensive est censé avoir reçu du disposant luimême, au jour de la donation ou du legs, le bien donné ou légué. C’est donc au degré de parenté du donataire ou légataire avec le disposant qu'il faut avoir égard, et c’est la loi en vigueur au jour de la donation ou du legs qui doit s'appliquer.
S'il est vrai que l’usufruit, comme nous avons essayc de le démontrer, s'éteint toujours par la mort de l’usufruitier, la clause de réversion insérée dans une donation où un legs d'usufruit, fait de l’usufruitier éventuel, non pas un appelé à une substitution fidéicommissaire, mais un simple donataire ou légataire sous condilion suspensive. Telle est du reste l’opinion de la jurisprudence (1).
Par suite, les usufruitiers éventuels auront à acquitter, après la réalisation de la condition, le droit proportionnel de donatiôn entre vifs ou de mutation
Cass., 26 mars 1813, S. 13. 2.360 ; — Cass., 22 juillet
1835, S. 35. r. 64 r ;: — Cass., 8 décembre 1852, S. 53. 1.293; — Rennes, 12 mai 1866, S. 67.2.118.
par décès d’après leur degré de parenté avec le constituant, et d'après le tarif en vigueur au jour de la donation ou du décès du testateur (1). C’est également d’après la législation existante à la même époque que la valeur imposable doit être déterminée (2).
Le démembrement s’est-il effectué avant l'entrée en vigueur de la loi du 25 février 1901 ? Le droit de mutation sera perçu sur la moitié de la valeur de la pleine propriété, car telle était, d'après la loi de frimaire, la valeur imposable de l’usufruit transmis à titre gratuit, qu'il fût pur et simple, à terme ou conditionnel.
Les usufruits successifs ont-ils été constitués sous l'empire de la loi nouvelle ? La valeur imposable de l’usufruit sera déterminée d’après l’âge de l’usufruiter éventuel, non pas au jour du démembrement, mais au Jour de l'événement de la réversion. Il serait en effet, contraire au plus vulgaire bon sens d’appliquer, en ce qui concerne l'âge de l’usufruitier, le principe de la rétroaclivité de la condition. En déterminant la valeur imposable de l’usufruit d’après l’âge de l’usufruitier, c’est certainement au moment où celui-ci entre en jouissance effective de la chose soumise à son droit que le législateur a voulu qu'on
se plaçât.
1. D. m. K. de Belgique du 25 mars 1863. J. E. belge, 9402 ; — Dél. du 19 janvier 1851, J. N., 14351, J. £., 15137 : — Seine, 6 février 1855 et 15 février 1856. J. Æ., 6o97.J. N., 15739.
Sol. 1° septembre"1882, À. p
Sous l'empire de la loi nouvelle, l'événement de la réversion peut donner lieu à unc restitution au profit du nu-propriétaire. Lors du démembrement le premier usufruit seul a été pris en considération pour l'évaluation de la nue-propriété. Cette évaluation se trouvera souvent exagérée si la réversion vient à se réaliser. :
Supposez, par exemple, un usufruit légué, pour en Jouir successivement, à Primus âgé de plus .de soixante-dix ans et à Secundus âgé de seize ans. Lors du démembrement, la nue-propriété est évaluée aux neuf dixièmes de la propriété entière comme si le legs en faveur de Secundus n'existait pas. Admettez que Primus vienne à décéder à la survivance de Secundus. Le nu-projriétaire ne reprendra la libre disposition de sa chose qu’après le décès de ce dernier. Par suite, la nue-propriété se trouve avoir la même valeur que si l’usufruit avait été constitué de plano au profit du bénéficiaire de la réversion : pour le nu-propriélaire, la durée de la privation de jouissance sera la même. Dans notre espèce, la valeur de la nue-propriété serait, d’aprèsle forfait légal, des trois dixièmes de la pleine propriété. Or c’est aux neuf dixièmes qu’elle a été évaluée.
La loi de 1901, inspirée par une idée de justice, devait faire fléchir, devant une iniquité aussi évidente, le principe du fameux article 60 de la loi de frimaire, d’après lequel tout droit régulièrement
perçu ne peut être restitué par suile d'événements
LS RER
ultérieurs. Lors d 1 démembrement, on a pu évaluer la nue-propriété sans tenir aucun compte d'un usufruil qui ne s'ouvrirait peut être jamais, et percevoir l’impôt en conséquence. Mais lorsque l’événement aura démontré l'exagération de cetie perception, il n’est rien de plus équitable que de la rectifier en restituant ce qui a été payé en trop.
L’article 13-2° K 2 de la loi nouvelle accorde celte restitution : &« Toutefois, porte ce texte, en cas d’usufruits successifs, l’usufruit éventuel venant à s'ouvrir, le nu-propriétaire aura droit à la restitution d’une somme égale à ce qu'il aurait payé en moins si le droit acquitté par lui avait été calculé d’après l'âge de l’usufruitier éventuel ».
Tel est le principe, maisle législateur y a apporté une restriction en décidant que cette restitution aurait lieu dans les limites seulement du droit dû par l’usufruilier éventuel (art. 13-22 2). Le nu-propriétaire aurait droit régulièrement à une restitution de 100 francs. Mais le montant des droits exigibles à raison de l'ouverture de l’usufruit éventuel ne s’élèvent qu'à 50 francs. La restitution à faire au nupropriélaire ne pourra dépasser ce dernier chiffre.
Pour que le nu-propriétaire ait droit à la restitution du trop perçu, en iolalilé ou en partie, suivant le cas, suflit-il que l'usufruit éventuel se soit ouvert, ou d’autres conditions sont-elles requises ? La loi paraît se contenter de la première condition. Mais
l'Administration exige, en outre, que l’usufruitier éventuel ait acquitté l’impôt auquel il est soumis (1).
Ce système est, sans contredit, très favorable aux intérêts du Trésor, qui sera certain, quoiqu'il arrive, de conserver le montant des droits primitivement perçus. Mais il n’est peut-être pas très équitable à l'égard du nu-propriétaire. Ce dernier, en effet, n’a aucun moyen d'action contre l’usufruitier pour le forcer à acquitter l'impôt dont il est débiteur. Le retard qui serait mis à désintéresser le fisc ne lui est donc nullement imputable. Et pourtant on lui en fait supporter les conséquences !
Le paragraphe 2 de l’article 13-2° de la loi du 25 février 1901 se termine ainsi : € L'action en restitution “uverte au profit du nu-propriétaire se prescrit par deux ans à compter du jour du décès du précédent usufruitier. » C’est l’applicaion pure et simple des articles 61 de la loi du 22 frimaire an VII et 2257 du Code civil combinés.
Bien entendu, le nu-propriétaire pourra interrompre cette prescription. Il aura particulièrement inté- -rêt à le faire lorsque, par application de l'Instr. 3146 $ 3, il se verra refuser la restitution pour la raison que l’usufruitier n’a pas encore acquitté les droits dus au Trésor.
Est-ce l’état de la chose au jour du démembrement
Instr. 3146 $ 3..x
qu’il faut considérer pour la détermination de la valeur imposable,ou son état au jour de la réversion ? En supposant que les usufruits successifs aient pour objet un immeuble, est-ce d’après le revenu au jour de la donation ou du décès du constituant qu'il faudra liquider l'impôt, ou bien d’après le revenu au jour de l'événement de la condition ?
Si les usufruits successifs ont été constitués par donation, il semble qu'on ne peut se baser, pour la liquidation de l’impôt,que sur l’acte qui a été soumis à la formalité, aucun texte n’obligeant les parties à faire une déclaration rectificative sile revenu a varié. Evidemment l'acte ne peut faire connaître que le revenu au Jour de la donation,car celui que l’immeuble pourra rapporter lors de l'événement de la condition est encore inconnu. C’est donc d’après le revenu de l'immeuble au jour de la donation que le droit de mutation est liquidé. Il est certain que le même principe est applicable lorsque les’ usufruits successifs ont pour objet des meubles, et que c’est la valeur, au lieu du revenu, qui doit être déclarée. Cette théorie est consacrée par la déeision précitée du ministre des Finances de Belgique du 25 mars 1863.
On n’aperçoit pas trop pour quels motifs on suivrait une règle différente lorsque les usufruits successifs ont été constitués par testament. La jurisprudence et l'Administration décident néanmoins qu'’a-
lors c’est le revenu ou la valeur des biens soumis à
l’usufruit, non pas au jour du décès de l’auteur de la libéralité, mais au jour de l'événement de la condition, c’est-à-dire du décès du précédent usufruitier, qui doivent servir de base à la liquidation de l'impôt (1). =
Dès le premier abord, la théorie administrative et Jurisprudentielle choque par son défaut d'harmonie. La mutation est censée s'opérer aujour du décès du constituant pour le tarif et le mode de capitalisation, au jour de l'événement de la condition pour la valeur des biens. Or, la mutation doit s'effectuer ou doit être censée s'effectuera une date ou à l’autre. H semble étrange de la considérer comme s’opérant à telle date à un point de vue, à telle autre date à un autre point de vue. Cette inconséquence est-elle au moins commandée par de bonnes raisons ? |
A en croire l'instruction 2421 3, lie droit fiscal n'aurait das à se préoccuper des fictions du droit civil: « Que sile droit commun,dit-elle, a besoin de créer des fictions ou des vérités artificielles pour maintenir l’unité et l'harmonie de ses principes, ce besoin est étranger aux lois fiscales qui, sans tenir
compte des conceptions abstrailes, s’atlachent ex-
1. Seine 6 février 1855 et 15 février 1856, J. Æ. 16.227, J.N. 15.746; — Sol. 18 janvier 1864, R. p: 1.957 83; — Lyon 26 janvier 1867, À. p. 2.658 ; — Cass. 4 janvier 1871, S. 91.189, D 91.1.313,R. p. 3.219, Instr., 2.421 8 9; — Seine, 25 juillet 1854, J. E.19.465, R. p., 3995.
Re
clusivement aux mouvements des valeurs et aux bénéfices que ces mouvements procurent. »
Mais alors pourquoi perçoit-on l’impôt d’après 5e tarif et le mode de capitalisation en vigueur au jour de l’événement de la condition? Si le droit fiscal peut dédaigner à ce point la fiction de la rétroactivilté attachée par le droit civil à l’accomplissement de la condition, ilkn’y a plus aucune raison pour appliquer en quoi que ce soit la loi en vigueur au jour de la donation ou au jour du décès du constituant.
Quant à la jurisprudence,elle décide que l’usufruitier doit déclarer la valeur ou le revenu de la chose, lors de l'événement de la condition, parce que c’est « cette chose, telle qu'elle existe à cette époque, si elle existe, accrue ou diminuée, qui lui à été transmise par le défunt » (1).
Est-ce bien exact ? Il nous semble que le défunt n’a pu transmettre la chose que telle qu’elle était au moment du décès, et non telle qu'elle est devenue par la suite. Supposez un immeuble riverain d'un cours d’eau nor navigable ni flottable. Après le décès du propriétaire une ile se forme du côté de l'immeuble. Cette île profitera aux héritiers (art. 561, CG. civ.). Mais peut-on dire que ces derniers l’ont reçue du défunt ? La mutation par décès est bien l’occasion si
Seine, 6 février 1885, précité
San,
l'on veut, de cet enrichissement, mais elle n’en est pas la cause.
Il est vrai que nous raisonnons ainsi sur une hypothèse de transmission par décès pure et simple. Mais une transmission par décès sous condition suspensive n'est-elle pas, lorsque la condition est accomplie,assimilée,en vertu du principe de la rétroactivité, à une transmission par décès pure et simple ?
On objecte que la fiction de la rétroactivité peut bien produire des effets juridiques, mais qu'elle ne peut effacer les faits. Nous ne prétendons pas non plus que cette fiction aura le pouvoir miraculeux de redonner à la chose la valeur exacte qu'elle avait au jour du décès. Il estincontestable que la chose entrera dans le patrimoine du légataire conditionnel telle qu’elle est au jour de l'événement de la condition. Mais, lorsque la condilion se réalise, le légataire sous condition suspensive est assimilé au légataire pur et simple. Or ce dernier n'est certainement redevable d’aucun impôt lorsque la chose vient à augmenter de valeur après le décès du testateur. Il y à moins encore droit à la restitution d'une partie de l'impôt qu’il a déjà acquitté si la chose vient à diminuer de valeur. Le légataire sous condition suspensive doit être traité de la même façon. Il doit payer sur la valeur de fa chose au décès sans qu’on ait à se préoccuper des modifications qui ont pu survenir par la suite.
Guidoni 6
Ut
Pour être logiques, la jurisprudence et l’Administralion devraient appliquer leur théorie, non seulement aux legs sous condition suspensive, mais à toutes les mutations condilionnelles et même aux mutations à terme. La chose peut bien changer de valeur avant l'événement de la condition, aussi bien lorsqu'elle est transmise entre vifs, sous celte modalité, soil à titre gratuit, soit à titre onéreux, que lorsqu'elle est transmise par décès. De même la valeur ne peul-elle pas varier, dans les mutations à terme, avant l'expiration du terme ?
Si le droit fiscal, commele dit l’Instr. 2421 Ç 3, n’a pas à tenir compte des abstractions du droit civil, et doit s’attacher « exclusivement aux mouvements des valeurs et aux bénéfices que ces mouvements procurent », il devrait, dans tous les cas, considérer l'état des choses existant au moment où la convention se concrèle par son exécution, au moment où l’acquéreur du droit en prend ou peut en prendre possession. Telle était bien la solution admise sous la féodalité, du moins à l’origine : les droits de relief aussi bien que les lods et ventes ne devenaient exigibles qu'au moment de la prise de possession (1). Dans la suite des modifications survinrent dans
1. Guy-Pape, Décisions, quest. 1 et 7 (jurisprudence du Parlement de Grenoble); — Lapeyrère, Arrêts, V. 34 (Bordeaux, 21 mars 1644).
différentes coutumes.C'est que les principes du droit commun lui-même se modifiérent, Au début on appliquait la règle du droit romain qui considérait laconvention comme impuissante à transmeltre la propriété des choses, {raditionibus et usucapionibus non nudis pactis dominia rerum tranferuntur. Plus tard une simple clause, dite clause de dessaisinesaisine ou de vest-devest, ajoutée à la convention principale, réalisait le transport de la propriété. Cette clause étant devenue destyle, on pouvait dire que la propriété était transmise, comme-dans notre droit moderne, par le seul effet de la convention. Aussi les droits de relief de mème que les lods et ventes pouvaient-ils être exigés antérieurement à la tradition (x).
Dans le système que nous croyons être celui de notre législation actuelle, il peut arriver que le légataire sous condition suspensive paie sur une valeur plus élevée que celle dont il s’enrichit réellement. Mais est-il plus à plaindre que le donataire sous condition qui acquitte l'impôt sur la valeur de la chose au moment de la donation bien qu’elle ait diminué depuis lors ? N'est-elle pas plus intéressante que la sienne la situation de l'acquéreur à titre onéreux
sous terme ou sous condition suspensifs qui paie le
1. Denisart, V° Quint, n° 22 ; — Lhommeau, Maximes, hveIl/ch "XIX:
droit de mutation sur un prix dépassant de beaucoup la valeur vénale de la chose au jour de lexpiration du terme ou de l'événement de la condition ?
Le système de l'Administration et de la jurisprudence, à condition d’être étendu à tous les cas où la prise de possession, l'acquisition concrète du droit est ultérieure à son acquisition abstraite, serait, nous le reconnaissons, plus équitable et plus pratique que celui qui nous paraît résulter des textes. Mais encore faudrait-il, pour qu’on puisse l'appliquer, qu'il soit adopté par la législateur. La jurisprudence et l'Administration n’ont pas à faire la loi, elles n’ont qu’à l'appliquer. Lorsqu'une loi est reconnue mauvaise, au législateur.seul il appartient de la corriger.
En cas de mutation soumise à une condilion suspensive, le droit proportionnel, nous le savons, ne devient exigible qu'à l'événement de la ccndition. On se demande si les parties sont tenues de faire connaitre cel événement au fisc. En matière d’usufruits successifs, par exemple, l’usufruitier éventuel doit-il déclarer à la régie le décès du précédent usufruitier ? Il faut distinguer suivant que l’usufruit successif a été constitué par donation ou par legs.
Dans le premier cas le redevable n’est certainement pas tenu de porter à la connaissance de l'Ad-
ministration l'événement de la condition si l’usufruit
donné a pour objet des meubles. Les mutations mobilières entre vifs à titre gratuit ne sont assujetties à l'impôt qu'autant qu’elles sont relatées dans un acte présenté à la formalité. Elles n’y sont pas soumises ipso facto si elles se sont opérées verbalement où par acte sous seing privé.
Au contraire les mutations verbales d’immeubles doivent être déclarées dans un délai déterminé. De même doivent être enregistrés, dans un délai déterminé, les actes sous seing privé relatifs à des mutations de ce genre. |
En ce qui concerne l'obligation d'en déclarer les mutations entre vifs dans un délai déterminé, les fonds de commerce sont, sans aucun doute, assimilés aux immeubles pour les transmissions à titre onéreux (1). La question est vivement controversée pour les mutations à titre gratuit. D'après la Cour de cassation, l’article 8 de la loi du 28 février 1892 ne s'applique pas aux mutations à titre gratuit (2). En vertu de cette jurisprudence, le donataire sous condition suspensive d’un fonds de commerce n'est pas plus tenu que le donataire sous la même modalité d’autres biens meubles de faire connaître spontanément à la régie l'événement de la condition.
L. 28 février 1872, art
2. Cass. civ., 2 août 1886, R.‘p. 6271, J. Æ. 22711, Rev. not. 5736.
Ainsi donc la donation d'immeubles sous condition suspensive est la seule à présenter des difficultés au point de vue qui nous occupe. Il semble que si l’acte .qui la contient n’a jamais été présenté à la formalité ou sielle résulte d’une convention verbale, les parties soient tenues de faire enregistrer l’acte ou de faire la déclaration prescrite par l’article 4 de la loi du 27 ventôse an IX, dans un délai déterrainé(1). Faute de remplir cette obligation, l'ancien et le nouveau possesseur seraient passibles chacun d’un droit en sus au minimum de 50 francs en principal (>).
En est-il de même lorsque la donation résulte d’un acte et que cet acte a déjà été soumis à la formalité ? Remarquons que l’article 4 de la loi du 27 ventôse an IX vise uniquement les mutations faites sans actes, instrumenta. Qu'on dise | qu'une mutation résultant d’un acte qui n’est pas parvenu régulièrement à la connaissance de l'Administration, peut être considérée par celle-ci comme une mutation verbale, nous l'admettons. Mais il nous paraît exagéré d'étendre l’article 4 de la loi de ventôse aux mutations sous condition suspensive qui résultent d’un acte enregistré. A notre avis, c’est à l’adminis-
iration qu’il appartiendrait, dans ce cas, de surveil-
1. V. pour ce délai: 1. 22 frim. an VIT, art. 38; —L. a7 ventôse an IX. art. 4; — L. 2%août 1891, art. 14. 2. L. 23 août 1891, art 14.
ro ler l'événement de la condition, et les parties ne seraient passibles d'aucune pénalité pour n’avoir pas acquitté spontanément les droits de mutation dans un délai déterminé.
D'après la jurisprudence, au contraire, l’événement de la condition doit être déclaré à la régie, dans un délai déterminé, alors même que la mutation résulterait d’un acte déjà enregistré (1).
Les diverses décisions citées en note sont relatives à des mutations à titre onéreux. Mais il n’y a aucune raison d'appliquer une règle différente aux mutations à titre gratuit.
Suivant la théorie de la jurisprudence, appliquée aux usufruits successifs, le second usufruitier et les suivants sont tenus, lorsque lusufruit porte sur un immeuble, d’acquitter, dans les trois mois du décès du précédent usufruitier, l’impôt dont ils sont redevables à raison de la réversion dont ils profitent, sous peine d’un droit en sus au minimum de 50 francs en principal. De plus le donateur est tenu, sous peine du même droit en sus, de porter, dans le quatrième
ACaSs 10mars 1972,/-04.-19110, PR p.73/416, S 79.1 x. 246, D. 92. 1.201, Instr. 2447 $ 5; — Lyon, 25 mai 1841, J. E. 32594 ; — Termonde (Belgique), 4 mars 1859, J/. E. belge, 8231 ; — Chartres, 30 juillet 1869, À. p. 3137 ; — Le Mans, 27 août 1869, À. p. 3025, Rev. not. 2765 , — Cass. 11 janvier 18795. J. E. 19682, R. p. 4026, Instr. 2509 $ 3, S. 95. 1. 199; — Cass., 16 août 1895, J. E. 19913, R. p., 4214, Instr. 25931,8 CT:
mois, à la connaissance de la régie l'ouverture du nouvel usufruit. Peu importe que la donation résulte d'un acte enregistré, d’un acte non enregistré ou d'une simple convention verbale.
Qne si la constitution d'usufruits successifs a eu lieu par testament, il n’y a plus à distinguer suivant que l'usufruit porte surunimmeuble, sur un bien meuble ordinaire ou sur un fonds de commerce. Aussi bien toutes les mutations par décès, quel qu'en soit l’objet, sont soumises à l'obligation de la déclaration dans un délaidéterminésous peine d’un demi-droit en sus (1). La seule difficulté qui puisse s'élever en matière d'usufruits successifs ou, d’une manière plus générale, en matière de legs sous condilion suspensive, c’est de savoir quel doit être le point de départ du délai.
D'après la jurisprudence et la pratique administrative, le délai ne court que du jour où la condition est accomplie, c’est-à-dire, pour les usufruils successifs, du jour du décès du précédent usufruilier (2).
Un autre système nous paraîtrait plus conforme au texte de l’article 24 de la loi de frimaire qui ne fait aucune distinction entre les légataires purs et
simples et les légataires sous condition suspensive.
L. 22 frim. an VII, art
2. Sol. 14 avril 1826, J. N. 5850, Instr. 1200 $ 15 ; — Le Havre, 25 juillet 1832, R. 3995, Instr. 1422 $ 8.
Ceux-ci devraient faire leur déclaration dans le même délai que ceux-là, mais on surseoirait pour la perception des droits jusqu'à l'événement de la condition que la régie serait chargée de surveiller.
Pendant combien de temps les droits dus au Trésor à raison de l’ouverture de l'usnfruit éventuel peuvent-ils être réclamés ? [ei encore il faut distinguer suivant que la constitution a été faite par donation ou par legs.
Dans ia première hypothèse, on pourrait croire, du moins si l’acte de donation a été enregistré, qu'il y a lieu d'appliquer la prescription biennale édictée par l’article 61 de la loi du 22 frimaire an VII pour les droits non perçus sur les dispositions particulières d’un acte présenté à la formalité. Mais ce texte ne s'applique qu'aux droits que le receveur aurait dû percevoir lors de l'enregistrement, et qu'il n’a pas ‘perçus. Dans notre cas il n’en est pas ainsi. Le droit proportionnel afférent aux usufruits éventuels ne pouvait être perçu lors de l’enregistrement de lPacte de donation. Il ne devient exigible qu'après l’événement de la condition. JI ne peut donc être question d'appliquer l’article 61 de la loi de frimaire. D'autre part, comme aucun autre texte n'édicte une prescription particulière, c’est la prescription de droit commun, c'est-à-dire la prescription trentenaire qui est la seule applicable (1).
Sol. 26 septembre
Au cas où la constitution a été faite par legs, la créance du fisc, née de la réversion, est éteinte par la prescription décennale conformément à l'article 11 de la loi du 18 mai 1850. Exceptionnellement, les droits de mutation par décès exigibles sur les rentes sur l'Etat ne se prescrivent que par trente ans (1).
Dans les deux cas la prescription ne commence à courir que du jour de l’ouverture de l’usufruit éventuel. (Art. 2255 C. civ.) H a même été jugé que le point de départ de la prescription serait reculé jusqu'au jour où l’ouverture de l’usufruit éventuel serait révélée à l'Administration par un acte présenté à la formalité (2). Ce jugement est un écho de plus de la vieille maxime : Contra non valentem agere non currit prescriptio. Le législateur de 1804 paraît avoir voulu supprimer un tel principe, mais la jurisprudence persiste à en faire de nombreuses applications.
Vendôme, 8 novembre 1845, J.E
OI
Jun legs. Un partage, bien entendu, peut y mettre fin. | -
Le plus souvent les constitulions d’usufruits conjoints n’offrent aucune difficulté d'interprétation. Il peut arriver cependant que l'expression de la volonté du disposant manque de clarté. IL en est ainsi principalement lorsque la même chose est donnée ou léguée à plusieurs personnes avec stipulation que la donation ou le legs profitera exclusivement au survivant des gratifiés.
Au premier abord on est tenté de voir dans les dispositions de l’espèce des substitutions fidéicommissaires. Ne semble-t-il pas, en effet, qu’elles contiennent et pluralité de gratifiés, et charge de conserver el de rendre, et ordre successif, tous les éléments, en un mot, de la substitution prohibée ?
Mais, dans celte interprélation, la donation ou le legs seraient nuls. Or les actes doivent être interprétés autant que possible dans un sens où ils seraient valables, potius ut valeant quam ut pereant.(Art. 1155 C. civ.)
Par application de ce principe ne pourrait-on pas considérer que le donateur ou testateur a voulu gratifier de l’usufruit tous les codonataires ou colégataires, et de la nue-propriété celui d’entre eux qui survivrait aux autres ? Ainsi interprétée la disposition serait valable. Elle se décomposerait en une dona-
tion ou un legs conditionnels de la nue-propriété au 2 ;
profit du survivant, et en une donation ou un legs purs et simples d’usufruit au profit de tous les gratifiés conjointement (1).
En matière d’usufruits conjoints la question se pose de savoir à qui profite la part du codonataire ou colégataire qui vient à décéder. Va:t-elle à ses consorts survivants ou fait-elle retour à la nue-propriété ?
En principe cette part doit faire retour à la nuepropriété. L’usufruit, en effet, est un droit essentiellement viager. 1l s'éteint par la mort de l’usufruitier sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'il porte sur une chose entière ou seulement sur une quote-part de cette chnse, la jouissance du restant appartenant à d’autres usufruiliers. La seule différence c’est que, dans le premier cas la propriété sera complètement libérée, tandis que dans le second elle ne le sera qu'en partie. On conçoit très bien qu’une chose puisse appartenir à quelqu'un, en toute propriété pour une partie, et en nue-propriété seulement pour le surplus.
Mais le retour à la nue-propriété n’est pas forcé. La part du prémourant profitera aux survivants si le donateur ou testaleur en a manifesté la volonté. Il y aura, dans ce cas, une combinaison d’usufruits purs et simples et d’usufruits successifs. Chaque usufrui-
Cf. Cass., 30 avril 1855, S. 56. x
ter a un droit d'usufruit pur et simple sur la part lui revenant, et un droit d'usufruit conditionnel sur les parts de ses consorts. Ainsi Primus et Secundus, codonataires ou colégalaires de l’usufruit du même immeuble, sont appelés l'un et l’autre, en cas de survie, à jouir de la part du prémourant. La disposition que le donateur Gu testateur a faite en leur faveur peut s’analyser de la manière suivante : «Je donne à Primus la moitié de mon immeuble A pour en jouir de suite, et l'usufruit de la seconde moitié pour en jouir seulement après le décès de Secundus. En même temps je donne à Secundus l'usufruit de la seconde moitié de mon immeuble A pour en jouir de suite, et l’usufruit de la première moitié pour en jouir seulement après le décès de Primus ». Chacun des gratifiés est usufruitier pur et simple d’une moitié de l'immeuble, et usufruitier sous condition suspensive de l’autre moitié.
Une semblable disposition est parfaitement valable. Elle ne viole pas le principe de l'extinction de l’'usufruit par la mort. Comme en matière d’usufruits successifs, l’usufruit du survivant sur la part du prémourant est un usufruit nouveau, absolument distinct du premier. Il n’y a pas non plus de substitution fidéicommissaire. Du moment que l’usufruit du prémourant s’éleint par son décès, il ne peut être question de la charge de conserver et de rendre. Or
c’est là un élément essentiel des substitutions prohibées. |
Lorsque la constitution d’usufruits conjoints résulte d’une donation entre vifs. il semble que les codonataires survivants ne puissent avoir droit à la part du prémourant qu’autant que le donateur en aura clairement manifestéla volonté. En cas de doute, la part du prémourant paraît devoir faire retour à la nue-propriété.
La question est moins simple en cas de constitution par testament. C’est qu'il existe pour les legs conjoints deux textes édictant des règles à suivre pour l'interprétation de la volonté du testateur lorsqu'il ne s’est pas clairement exprimé.
QIT y aura lieu à accroissement au profit des légataires, d’après l’article 1044 du Code civil, dans le cas où le legs sera fait à plusieurs conjointement. Le legs sera réputé fait conjointement lorsqu'il le sera par une seule et même disposition, et que le testateur n'aura pas assigné la part de chacun des colégataires dans la chose léguée. »
Il sera encore réputé fait conjointement, ajoute l'article 1045, quand une chose qui n'est pas susceptible d’être divisée sans détérioration aura été donnée par le même acte à plusieurs personnes même séparément. »
Ces textes contiennent la fameuse théorie de l’ac-
croissement. Elle était déjà connue en droit romain
et dans notre ancien droit où l’on distinguait la con- Junctio re et verbis, la conjunctio verbis tantum et la conjunctio re tantum. |
Lorsque le testateur avait légué la même chose à plusieurs personnes par une disposition unique et sans assignation de parts, on disait qu'il y avait conjunctio re et verbis. La conjunctio était cerbis tantum lorsque la même chose avait été léguée à plusieurs personnes par une disposition unique mais avec assignation de parts. Enfin, lorsque la même chose avait été léguée à plusieurs personnes par des dispositions distinctes, c'était la conjunctio re tantum.
En droit romain, la théorie de l'accroissement est assez compliquée. Les solutions varient suivant la forme des legs et suivant les époques. Il est inutile de les exposer ici en détail.
Dans notre ancien droit,la conjunctio re et verbis donnait lieu à l’accroissement, jus accrescendi ; la conjunctio verbis tantum ne le comportait pas ; et la conjunclio re tantum, la plus énergique de toutes, donnait lieu au non décroissement, jus non decrescendi.
Le Code civil a suivi notre ancien droit pour la conjunctio re et verbis et la conjunctio verbis lantum, dont il s’occupe dans l’article 1044. Il s’en est écarté en ce qui concerne la conjunctio re tantum. Pour qu’il y ait accroissement, dans ce cas, il faut, d’après
l'article 1045, que la chose ne soit pas susceptible d’être divisée sans détérioration.
Les articles 1044 et 1045 sont applicables, sans contredit, aux legs conjoints d’usufruit dans le cas où l’un des colégataires ne peut ou ne veut recueillir son legs, en d’autres lermes lorsque ce legs est devenu caduc (1).
Mais faudra-t-il encore les appliquerau moment du prédécès de l’un des colégataires, lorsqu'ils sont tous venus recueillir leurs legs ? Primus a dit : « Je lègue à Secundus et à Tertius l’usufruit de mon immeuble À.» Au moment du décès de Primus, les deux colégataires viennent recueillir leurs legs. Puis Secundus décède à son tour à la survivance de Tertius. Sa part d’usufruit devra-t-elle faire retour à la nuepropriété, ou accroître à l’autre part par application de l’article 10/44?
La question est vivement controversée. La doctrine est divisée en deux camps qui comptent, l’un et l’autre, dans leurs rangs, les auteurs les plus considérables (2).
En droit romain la solution n’est p as douteuse.
Poudhon, t. I, p. 5o
2. Sont partisans de l'application de la règle de l'accroissement aux legs conjoints d'usufruit alors même que chacun des colégataires serait venu recueillir sa part: Genty, Usufruit ne 382 ; — Marcadé sur l’article 1044, no 5; — Troplong. t. IV, n° 2184. — Massé et Vergé sur Zacchariæ, €. IIE, p. 303; —
TOR
L'usufruit légué est censé faire l’objet de plusieurs legs sans cesse renaissants, usufructus quotidie lega- {er et constituitur. On. peut donc considérer le legs comme étant fait au moment du prédécès du colégataire conjoint. Grâce à cette fiction le legs fait à ce dernier peut être regardé comme caduc, ce qui donne ouverture au droit d’accroissement au profit de ses consorts (1).
On ne trouve dans le Code civil aucune trace de cette fiction. Quelles sont alors les raisons qu’on invoque pour maintenir la différence qui existait en droit romain entre le legs conjoint de propriété et le legs conjoint d’usufruit ? Nul ne les a plus clairement exposées que Mourlon. « Le droit d’accroissement, dit l'éminent auteur, doit donc nécessairement s'ouvrir toutes les fois que l’obstacle qui s'oppose à l'exécution du legs a cessé. Cet obstacle est perpéltuel lorsque les légalaires sont conjoints, quant à la
Mourlon, Rép. éCR.#07e éd., t. II, P- 453 ; — Coin-Delisle sur l’art. 1044, n° 10. A
La théorie contraire est défendue par : Merlin. Rép. V. Usufruit, S5,art.rer, n°05 ; — Grenier, n° 353; —Toullier,t. V, n°699; — Proudhon, Traité de l'usufruit, 1. 675; — Bugnet sur Pothier, t. VIIL, p. 325; — Demolombe, t. XXII, n° 388 et 389 ; — Aubry et Rau, 7° éd., t. VIL $ 726. — Favard, v° Testament, sect. 3, $ 3 ; — Delvincourt, t. II, p. 340 ; — Demante et Colmet de Santerre, IV, n°199 bis; — Baudry-Lacantinerie et Colin, X, 2923; — Huc, VI, 498.
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nue-propriété, et qu'ils ont tous accepté. Il est perpétuel alors parce que chaque légataire transférant à ses héritiers son droit de propriété, il n’est pas possible que l’un des colégataires reste seul ; il aura toujours un colégataire, celui qui a été institué avec lui ou ses hériliers Il n’en est pas de même quand ils sont colégataires quant à l’usufruit. L’obstacle n’est plus perpétuel alors, car le droit attribué à chacun peut cesser chez l’un d'eux, même après qu’il a été accepté par tous. On sait, en effet, que le droit d’usufruit s'éteint par la mort de l’usufruitier. Si donc l’un des colégataires meurt, celui qui lui survit n’a plus de colégataires ; l’obstacle qui s’opposait à ce que le legs reçût sa pleine et entière exécution a cessé ; il doit conserver alors tout ce qui lui a été légué, c’est-à-dire l’usufruit de la chose entière. »
_ Est-il bien vrai que tout obstacle à l'exécution du legs conjoint en usufruit disparaisse à la suite du prédécès d’un colégataire ? Sans doute ie colégataire survivant ne se trouvera pas en concours avec les héritiers du prédécédé, puisque l’usufruit est héréditairement intransmissible. Mais il trouvera en face de lui le nu-propriétaire à qui la chose appartiendra, désormais, pour partie en pleine propriété et pour partie en nue-propriété. L’usufruit qui appartenait au colégataire prédécédé sur une quote-part de la chose s'est éteint. La propriété se trouve ainsi libérée en partie de la charge d’usufruit qui lui avait été
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imposée, puisque une quote-part de l’usufruit lui a fait retour. Pourquoi le retour de l’usufruit à la nuepropriété ne serait-il pas un obstaele aussi énergique à l'exercice du droit d’accroissement que la transmission héréditaire du droit de propriété ?
Au surplus, nous doutons fort que nos adversaires acceptent toutes les conséquences de leur principe. L’appliqueraient-ils au cas du legs d’usufruit avec substitution vulgaire ? Le premier institué vient à décéder après avoir recueilli son legs. Le droit du substitué devait s'ouvrir, puisque l'obstacle qui s’opposait à l'exécution du legs fait en sa faveur a cessé. De même la part du codonataire en usufruit prédécédé devrait, non pa faire retour à la propriété, mais accroître aux codonataires survivants. On étendrait ainsi aux donations une théorie tout à fait spéciale à la matière des legs.
Il semble bien plus conforme aux règles d’une saine interprétation de ne pas étendre les articles 1044 et 1045 en dehors des cas qu'ils ont prévus. Aussi bien ces textes contiennent des présomptions légales et doivent par suite être interprétés restrictivement. Orils ont été édictés, comme on s’en aperçoil à la seule lecture du Code civil, pour le cas où l’un des legs conjoints deviendrait caduc soit par suite du prédécès du légataire, soit par suite de son refus ou de son incapacité de recueillir le legs. Dès l’instaut où les colégataires sont tous venus recueillir
leur legs, la théorie de l’accroissement cesse d’être applicable, que les legs conjoints aient pour objet un droit d’usufruit ou un droit de propriété.
La jurisprudence ne paraîl pas favorable à la doctrine de Mourlon. Ainsi la Cour de Rennes a, dans un arrêt excellemment motivé du 6 mars 1898, décidé que la part du légataire conjoint en usufruit qui vient à décéder après avoir recueilli son legs, doit faire retour à la propriété si le testateur n’a pas, implicitement ou explicitement, manifesté une volonté contraire (1). La doctrine opposée, il est vrai, paraît avoir triomphé dans un arrêt de la Chambre des requêtes du 1« juillet 1841 (2). Mais cet arrêt semble s'appuyer moins sur les présomptions légales de l’article 1044 du Code civil que sur la manifestation implicite de la volonté du testateur. Dans l'espèce, le nu-propriétaire avait reconnu luimême « par plusieurs actes formels » quela part du colégataire prémourant devait appartenir au colégataire survivant.
Quant à l'Administration de l’Enregistrement, elle a nettement adopté la théorie que nous avons combattue. D’après sa doctrine, la part du colégataire en usufruit qui vient à décéder, même après avoir recueilli son legs,doit accroître au colégataire survivant au lieu de faire retour à la propriété.
La conséquence logique de ce système serait, semble-t-il, d'exiger un droit de mutation du colégataire à qui l’accroissement profite sur la part dont il s’enrichit. Mais la régie en a décidé autrement.
D’après une solution du 9 novembre 1830, rappelée dans l’Instruction 1354 6, le colégataire survivant à qui l’accroissement profite n’est, de ce chef, redevable d'aucun droit de mutation. Il y aurait, dans ce cas,non pas deux mutations successives, mais une mulation unique qui ne peut être soumise deux fois à l'impôt en vertu du principe : non bis in idem. L’impôt ayant été acquitté sur la part faisant l’objet de l’accroissement par le colégataire prédécédé, il n’est plus rien dû par le survivant.
A notre avis, il n’est pas exact de dire qu'il y ait mutation unique. Îl y a bien double mutation. La
part du prédécédé était grevée d’un usufruit pur et
simple à son profit et d’un usufruit éventuel au profit du survivant. La condilion venant à se réaliser, l’u: sufruit éventuel du survivant deviendra pur et simple. Mais il ne sera nullement la continuation de l’usufruit du prédécédé, ce sera un usufruit absolument nouveau.
Néanmoins admettons un instant la théorie de l’Administration. Il y a mutation unique. Mais entre qui se réalise cette mutation ? Ce n’est pas entre le testateur et le prédécédé, puisque le legs fait à ce dernier est censé caduc. Elle se réalise apparemment entre
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le testateur et le survivant. C’est donc ainsi envisagée que l'impôt doit l’atteindre.
L'Administration l’a si bien compris qu’elle a modifié sa doctrine première de la non exigibilité de tout droit. C’est le survivant qui est censé avoir reçu du testateur la part du prédécédé. C’est lui qui doit l’impôt d’après son degré de parenté avec l’auteur de la
libéralité. Mais, d'autre part, le legs fait au prédécédé
étant caduc, il n’était rien dû par ce dernier. Cependant il a payé un droit de mutation et la perception a été parfaitement régulière. Or, d’après l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, tout droit régulièrement perçu ne peut être restitué. Comme on ne peut par conséquent songer à restituer le droit payé par le prédécédé à ses ayants droit, on l’imputera sur la somme due par le survivant à raison de l’accroissement dont il profite (1).
Ainsi le prédécédé sera considéré comme ayant payé pour le compte du survivant. Dans quel texte est écrite cette fiction de mandat ? Ne serait-elle pas créée de toutes pièces par la régie? Or le législateur seul peut créer des fictions.
Nous nous demandons si, étant donné cette pratique administrative, les ayants-droit du prédécédé ne pouraient pas se tourner vers le survivant et lui
1. Sol. 10 août 1880, À. P. 5663, J. E. 21423, R. N., 6278, D. 81.3. 56,
dire : « Le legs fait à notre auteur est censé caduc. L’impôt qui a été acquitté par celui-ci tourne à votre avantage. Restiluez-nous ce que vous payez en moins au Trésor» (1). Le colégataire survivant, en effet, s’enrichit de ce qu’il paie en moins au Trésor, et cet enrichissement provient du colégataire prédécédé. C’est là une condition suffisante, d’après la jurisprudence, pour donner ouverture à l’action de in rem verso (2). .
L'imputation faite, il peut arriver que le coléga-
taire survivant ne doive rien. C’est ce qui aura lieu : 1° lorsque la valeur imposable de lusufruit sera plus élevée et le degré de parenté plus éloigné pour le _prédécédé que pour le survivant ; 2° lorsque la valeur imposable et le degré de parenté seront les mêmes pour les deux usufruitiers ; 3° lorsque, la valeur imposable étant la même, le degré de parenté sera plus éloigné pour le prédécédé que pour le survivant : 4° lorsque le degré de parenté étant le même, la valeur imposahle sera plus élevée pour le prédécédé que pour le survivant.
Il sera, au contraire, dû un supplément de droit : 1° lorsque la valeur imposable sera plus élevée et le degré de parenté plus éloigné pour le survivant que pour le prédécédé ; 2° lorsque, la valeur imposable
1. Rappr. Caen, 31 janvier 1893, S. 95. 2. 153. — Contra note de M. Wahl sous cet arrêt.
V. Cass. 15 juin 1892, D. 92. 1. 596, S
étant la même, le degré de parenté sera plus éloigné pour le survivant que pour le prédécédé ; 3° lorsque, le degré de parenté étant le même, la valeur imposable sera plus élevée pour le survivant que pour le prédécédé.
Il sera dû ou non un supplément de droit, suivant le cas, lorsque le degré de parenté sera plus éloigné pour le prédécédé et la valeur imposable plus élevée pour le survivant, ou vice-versa.
Sous le régime de la loi de frimaire il n’y avait à s'occuper que du degré de parenté, la valeur imposable étant toujours la même quel que fût l’âge de l’usufruitier. Depuis la loi du 25 février 1901, cette valeur varie suivant que, l’usufruitier étant plus ou moins âgé, la durée de l’usufruit est présumée plus ou moins longue. Sous la loi de frimaire il n'était dû un supplément de droit qu’au cas où le colégataire survivant se trouvait être parent du testateur à un degré plus éloigné que le prédécédé. Avec la loi nouvelle on est obligé de tenir compte de la différence qui pourrait exister entre la valeur imposable de l’usufruit du prédécédé et celle de l’usufruit du survivant. Bien entendu la valeur imposable de l’usufruit du survivant sera déterminée, en ce qui concerne la part qui lui accroît, non d’après son âge au moment du décès de l’auteur de la libéralité, mais d’après son âge lors de la réalisation de l'accroissement, c’est-à-dire du décès du légataire conjoint,
Dans la théorie qui nous a paru la plus conforme aux textes, le legs conjoint en usufruit, comme le legs conjoint en propriété, n’emporte de plein droit accroissement que lorsqu'un des legs devient caduc par suite du décès, de l'incapacité ou de la renonciation d’un colégataire. Que si tous les colégataires viennent recueillir la libéralité consentie en Jeur faveur, le prédécès de l’un ne peut donner lieu à. accroissement au profit des survivants que dans les cas où le testateur en a implicitement ou explicitement manifesté la volonté. Mais alors le legs d’usufruit conjoint ressemble au legs d’usufruit successif : dans l’une et l’autre hypothèse il y a un droit d’usufruit pur et simple et un droit d’usufruit sous condition suspensive. Il est vrai que dans les usufruits successifs le droit d’usufruit pur et simple aussi bien que le droit d’usufruit sous condition suspensive portent sur la chose entière tandis que, dans les usufruits conjoints, ils portent seulement sur une quotepart de la chose. En outre, dans les usufruits conjoints avec clause d’accroissement, tous les usufruitiers ont en même temps un droit d'usufruit pur et simple et un droit d’usufruit éventuel, tandis que, dans les usufruits successifs, le premier usufruitier a seulement un droit d’usufruit pur et simple et les autres seulement un droit d’usufruit éventuel. Mais ce sont là des différences superficielles qui ne
devraient pas faire varier les règles de perception.
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Le légataire conjoint en usufruit, avec clause d’accroissement expresse ou tacite, devrait donc, lorsque l'accroissement se réalise, acquitter l’impôt d’après son degré de parenté avec l’auteur de la libéralité sans qu'il y ait lieu d’imputer ce qui a été payé par le colégataire précédé.
Sur le point de savoir si l'accroissement oblige celui au profit de qui il se réalise à faire une déclaration dans un certain délai du jour du décès de son colégataire, nous renvoyons à ce que nous avons dit en matière d’usufruits successifs (suprà p.88 et s.)
Sur cette question de délai l'Administration est obligée de distinguer suivant que l’accroissement donne ou ne donne pas lieu à un supplément de droit. Dans le premier cas seulement elle peut exiger, sous peine d’un demi-droit en sus, une déclaration dans les délais de l’article 24 de la loi du 22 frimaire an VII. La jurisprudence n’est pas constante. Tantôt le demi-droit en sus 8 été refusé à l’administration (1), tantôt il lui a été accordé (2).
Au contraire la jurisprudence a toujours accordé à la régie le supplément de droit qu'elle réclamait (v. décisions citées aux notes). Est-ce à dire que la doctrine de l'Administration et celle de la jurispru-
Pau, 3 janvier 1878, R.p
2. Pontoise, 31 décembre 1893, J. E. 19529. R. p. 3594. — Versailles, 15 décembre 1858, J.Æ. 21115, R. p. 5169.
dence soient conformes ? La régie ne réclamant que le supplément de droit restant dû après imputation préalable de la somme payée par le colégataire prédécédé, la jurisprudence ne pouvait, sans slatuer ultra petita, lui accorder davantage. Mais il est probable que les tribunaux auraient accordé, s’il leur eût été demandé, le montant total des droits dus par le colégalaire survivant sans aucune imputation. Le jugement précité de Pontoise (1) laisse entendre que la régie ne réclame pas tout ce qui est dû au Trésor : «Attendu, dit-il, que par suite d’une manière indulgente de procéder l'Administration calcule le droit qu’elle réclame à une somme inférieure à celle qui serait strictement due... » On peutse demander jusqu’à quel point une administration a le droit, chez nous, de jouer ce rôle prétorien, de se substituer au législateur, de se montrer plus sévère ou plus indulgente que lui.
Pour être logique avec son système l’Administration serait obligée de soumettre les legs contenant assignations de part et les donations conjointes en usufruit, faites avec clause d’accroissement, aux mémes règles que les legs conjoints. Sur l'impôt dû par le colégataire avec assignalion de part ou codonataire qui survit, elle devrait imputer ce qui a été payé par le prédécédé. Il ne serait pas équitable de faire l’impu-
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tation dans un cas et de ne pas la faire dans les deux autres. On arrive ainsi, il est vrai, à étendre en dehors de ses limites une théorie tout à fait exceptionnelle. C’est le danger auquel on s'expose toutes les fois qu’on abandonne tant soit peu le terrain sûr des textes : on se trouve forcé, pour ne pas aboutir à des contradictions, de s'en éloigner plus qu’on ne l'avait pensé.
Depuis la loi du 25 février 1901, le colégataire ou codonataire en usufruit qui est appelé à jouir de la part du codonataire ou colégataire prédécédé peut se trouvé favorisé aux dépens du nu-propriétaire.
Nous savons que, dansle cas d’usufruits successifs, le nu-propriétaire a droit. lorsque l’usufruit éventuel vient à s'ouvrir, à la restitution de ce qu'il aurait payé en moins si la valeur imposable de la nue-propriété avait été déterminée d’après l’âge de l’usufruitier éventuel, mais que cette restitution a pour limite le droit dû par celui-ci (1). Ce texte doit s'appliquer également au cas d’usufruits conjoints (2).
Il peut fort bien arriver, dans ce dernier cas, que l'imputation pratiquée par l'Administration porte préjudice au nu-propriétaire.C’est ce qui se produira toutes les fois que le droit, ou plutôt le supplément de droit dû par le codonataire ou le colégataire sur-
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vivant sera inférieur au montant intégral de la restitution à faire au nu-propriétaire.
Le système de la non imputation paraît, non seulement plus légal, mais aussi plus simple. Son application évilerait toutes les complications auxquelles donne lieu la doctrine administrative. De plus, ses conséquences n’ont rien de contraire à l'équité. Le codonataire ou colégataire prédécédé a payé un droit de mutation sur une quote-part de l’usufruit. Mais n’en a-t-il pas jeui? D'un autre côté le survivant s’enrichit bien de cette quote-part après le décès du premier. Il n’y a donc aucune injustice à lui réclamer un impôt à raison de cet enrichissement.
Il nous reste à nous demander si la clause d’accroissement, au cas où elle est contenue dans un acte de donation, doit, lors de la présentation de cet acte à la formalité être soumise, comme la clause de réversion, à un droit fixe particulier.
Pour nous l’affirmative ne fait aucune difficulté, car nous considérons la clause d’accroissement comme une véritable clause de réversion qui frappe seulement une quote-part de l’usufruit, au lieu de porter sur l’usufruit entier. Au contraire, dans la théorie de l'Administration, la clause d’accroissement semble devoir être considérée comme une disposition dépendante et exemptée à ce titre de tout impôt.
SECTION Î
Usafruit réversible réservé dans l'aliénation de biens propres
On peut donner un usufruit sous condition suspensive. Cette condition peut consister dans la survie du donataire à un tiers. Peut-elle consister également dans la survie du donataire au constituant ?
En droit romain une semblable donation, faite avec la cogitatio mortis, aurait constitué une donation à cause de mort, alors même que le donateur aurait renoncé au droit de la révoquer. Aussi bien, de l’avis des auteurs, la révocabilité ad nutum était bien de la nature, mais non de l’essence des donations mortis
causa (1).
1. Accarias, |, 307 ; — Bry, Cours de Pandectes, 1904- 1905 ; — Glasson, Étude sur Les donations à cause de mort, n° 14. — Non obstatS$ I, Inst. De Don., IL, 7.
Or on dit généralement que notre Code civil 4 supprimé la faculté de disposer de ses biens par donation à cause de mort.
Cette proposition n’est peut-être pas d’une exactitude absolue. Notre législateur ne paraît avoir supprimé en réalité que les donations à cause de mort soumises à la révocabilité ad nutum de la‘part du donateur. ILest arrivé à la jurisprudence de valider des libéralités qui présentaient tous les caractères essenliels de la donation mortis causa. Ainsi il a été décidé par la Cour de cassation que la libéralité faite sous la condition que le donateur décédera avant le donataire n’est pas nulle si le donateur ne s’est pas réservé le droit de révocation (1). De même la plupart des auteurs déclarent valable la donation faite sous la condition que les biens donnés feront retour au donateur s’il guérit de la maladie dont il se trouve atteint (2). D’un arrêt de la Cour de Lyon du 5 janvier 1891 il parait résulter, il est vrai, qu’une libéralité faite par une personne malade, sous la condition que les biens lui seront rendus si elle recouvre la santé, est nulle (3). Mais dans l'espèce il s'agissait d’un don manuel, et les défendeurs, n’ayant pu prou-
1 Cass. civ. 8 novembre 1886, D. 87. 1. 487, S. 87. 1.33.
2. Delvincourt, t. II, p. 273 ; — Duranton, VIII, 478 et 479; — Troplong, IT, 1271.
ver leur qualité de donalaires, furent considérés comme détenteurs à titre précaire.
Ainsi donc une libéralité soumise à la condition suspensive de la survie du donataire au donateur ne paraît nulle, d’après le Code civil, que sile donataire s’est réservé la faculté de la révoquer. Il suit de là que la donation d'usufruit, subordonnée au prédécès du donateur, mais non révocable ad nutum, est parfaitement valable.
Supposez qu'après avoir disposé, sous une semblable condition, de l’usufruit, le donateur aliène la propriété, et qu'ensuite la condition de survie à laquelle était subordonnée la naissance de l'usufruit vienne à se réaliser. Le droit de l'usufruitier évenluel, à condition que les formalités légales de publicité aient été remplies, sera opposable à l'acquéreur à titre gratuit ou onéreux de la propriété.
Rien n'empêche d’ailleurs qu’en aliénant la propriété, le donateur de l’usufruit éventuel se réserve lui-même l'usufruit sa vie durant. Dans ce cas l’acquéreur de la nue-propriété n’entrera en jouissance qu'après le décès de l’usufruitier éventuel si celui-ci survit à son donateur.
Le même résultat pourrait d’ailleurs être obtenu par un seul acte. Je puis, par le même acte, vous faire donation d'un usufruit qui ne prendra naissance qu'au jour de mon décès, et disposer de la
nue-propriété en me réservant moi-même l’usufruit ma vie durant.
Au lieu de prendre la voie directe, je puis également vous gratilier d'un usufruit éventuel par le moyen de la stipulation pour autrui. Cette dernière voie est même la seule possible lorsque le donataire sous condition de survie n'intervient pas à l’acte.
Après avoir disposé dans l’article 1119 qu’on ne peut stipuler en son propre nom que pour soi-même, le Code civil apporte à ce principe, dans l’article 1121, une exception qui le réduit presque à lettre morte. « On peut pareillement stipuler pour autrui, dit ce dernier texte, lorsque teile est la condition d’une stipulation que l’on fait pour soi-même ou d’une donation que l’on fait à un autre. » La doctrine et la jurisprudence entendent le mot condition dans un sens très large, comme synonyme de charge ou de mode. Mais alors la stipulation pour autruine sera nulle, en somme, que lorsqu'elle sera faite sans cause. Il en est de même à ce point de.vue de la slipulalion que l’on fait pour soi-même. (Art. 1131, C. civ.)
Nous trouvons dans la stipulalion pour autrui deux caractères contradictoires. D’une part l'acceptation du tiers rétroagit au jour du contrat, de telle sorte que l’objet de la stipulation est censé n'avoir pas fait partie un seul instant du patrimoine du sti-
pulant. D'autre part celui-ci conserve le droit derévo-: Guidoni . 8
cation tant que l'acceptation du tiers n’est pas intervenue.
On a édifié de nombreuses théories sur la stipulation pour autrui : théorie de l'accessoire de Pothier, théorie de la simple promesse, théorie de l'offre et de l'acceptation, théorie de la gestion d’affaires, et, enfin, théorie de la création contractuelle d’un droit de M. Saleilles (1).
Il ne rentre pas dans le cadre de notre sujet de discuter la valeur de ces différentes théories. Aucune d'elles du reste ne semble être parvenue à concilier l'effet rétroactif de l'acceptation du tiers avec le droit de révocation du stipulant.
Le droit de révocation n’est d’ailleurs pas héréditairement intransmissible. Les héritiers du stipulant peuvent l'exercer, après sa mort, si le tiers n'a pas déclaré vouloir profiter de la stipulation faite en sa faveur (2).
Mais la mort du stipulant n'empêche pas que l'ac-
ceptalion du tiers ne puisse intervenir utilement (3).
Cézar-Bru, Cours de droit civil approfondi
2, Bordeaux, 1 avril 1897, D. 98. 2. 169, et la note de M. de Loynes ; — Douai, 10 décembre 1895, D. 96.2.417, et la note de M. Dupuich.
3. Duranton, t. 10 n° 428; — Troplong n° 1107; — Cass. 27 février 1884, D. 84.1.389, S. 86. 1.422; — Bordeaux, 18 février 1891, S. 92. 2. 89; — Agen, 25 mai 1894,
Cependant le concours des volontés du stipulant et du tiers est désormais impossible !
La libéralité faite sous forme de stipulation pour autrui est soumise à toutes les règles de fond qui gouvernent les donations (1).
Mais elle n'est pas assujettie à la solennité des formes, qui n’est imposée qu'aux donations directes (art. 931; — arg. de l’art. 1973 C. civ.) C’est ainsi que la libéralité résultant d’une stipulation pour autrui, contenue dans un acte de vente, n’en sera pas moins valable bien que cet acte n'ait pas été passé devant notaire. De même l’acceptation du tiers est dispensée des solennités de l’article 932 du Code civil. Elle peut résulter de lout acte quelconque démontrant clairement la volonté d'accepter (2).
Toutes les règles que nous venons d'exposer sont applicables à la stipulalion pour autrui ayant pour objet un usufruit éventuel. Le tiers, notamment, pourra accepter la libéralité après la mort du stipulant.
Quels sont les droits à percevoir, à l’événement de la condition, sur une libéralité ayant. pour objet
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un usufruit subordonné dans son existence au prédécès du disposant ?
Il est certain que si l’usufruit éventuel fait l’objet d'une donation directe, un droit fixe est dû, d’abord, sur l’acte contenant la donation, et un droit de muta- _ tion devient exigible si la condition du prédécès vient à se réaliser. Nous étudierons plus loin quelle est Ia quotité du droit fixe et quelle est la nature du droit de mutation à percevoir. |
La libéralité ayant pour objet un usufruit éventuel est-elle également soumise à l’impôt, lorsqu'elle résulle d’une stipulation pour autrui, ou bien en est-elle affranchie comme disposition dépendante de la convention principale ? ;
Il est évident que la stipulation pour autrui est on ne peut plus intimement liée à la convention principale, en dehors de laquelle elle serait mort-née. Le contrat principal est en quelque sorte la cause de la stipulation pour autrui (1). Or une stipulation sans cause n’est pas viable.
Est-ce à dire que la stipulation pour autrui soit une disposition dépendante, au sens des articles 10 et 11 de la loi de frimaire ? Nous ne le pensons pas. Sans doute elle dérive bien du contrat principal, mais elle n’en est nullement un élément corrélatif et
nécessaire. Or une disposition n’est considérée
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comme dépendante par la loi fiseale qu'à condition de remplir cette dernière condition. Il convient de ne jamais perdre de vue les exemples de dispositions dépendantes donnés par l'article 10 de la loi de frimaire : la quittance du prix ou l'obligation de le payer, contenues dans un acte de vente.Toute vente renferme soit l’une soit l’autre de ces dispositions. Au contraire, toute convention principale ne comporte pas une stlipulation pour autrui. Cette clause accessoire est plutôt exceptionnelle. En tout cas elle n’est jamais une conséquence forcée du contrat principal. Aussi semble-t-elle devoir être considérée comme une disposition indépendante et être assujettie, comme telle, à un impôt particulier (1).
Il est très rationnel, du reste, que le tiers à qui la stipulation pour autrui procure un enrichissement soit soumis à l'impôt. Qu'importe que l'objet de la stipulation pour autrui ne passe pas directement du patrimoine du stipulant dans celui du tiers ? La mutation n’en est pas moins réelle.
On pourrait même soutenir à la rigueur que la stipulation pour autrui renferme une double mutation. L'objet de cette stipulation ou l'équivalent économique qui à servi à le créer faisaient, à l’origine,
Cf. Wabl, I
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ou son équivalent économique ont passé dans le patrimoine du promettant. C’est du patrimoine du promettant que l’objet de la stipulation pour autrui semble, par une dernière étape,arriver dans le patrimoine du tiers.
Mais celte double mutation n’est qu'apparente. Le promettant n'est, en ce qui concerne l’objet de la stipulation pour autrui, qu'un intermédiaire passif. Ilaccepte cette stipulalion parce que c’est une condition à laquelle le stipulant soumet ja formation du contrat principal. On est même allé jusqu’à dire que la slipalation pour autrui ne serait qu'un mandat conféré au promettant (1). Cette assimilation n’est certainement pas d’une exaclilude absolue. Mais elle peut être acceptée au point de vue qui nous occupe.
| Lorsqu'une aliénation est faite par l'intermédiaire d’un mandataire, nul ne soutiendra que ce dernier reçoit d’abord la chose du mandant puis la transmet à l'acquéreur. Il y a certainement, dans cette hypothèse, une mutation unique. La situation est à peu près pareille dans la stipulation pour autrui, Le promettant est chargé par le stipulant de transmettre l’objet de la stipulatlion au tiers bénéficiaire,
Ainsi l'existence d’une mutation au profit du tiers
bénéficiaire est incontestable. Le patrimoine de ce
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dernier s'enrichit, en effet, et cet enrichissement provient de l’'appauvrissement correspondant du patrimoine du stüpulant. Un droit de mutation est donc dû, et ce droit estle même que si l’objet de la stipulation pour autrui passait directement du patrimoine du stipulant dans celui du tiers sans l'intermédiaire du promettant. Il est par suite inutile de distinguer, en matière d’usufruits réversibles réservés dans des aliénations de propres, suivant que l’usufruitier éventuel est donataire direct ou simple bénéficiaire d’une stipulation pour autrui. Les règles de perception sont les mêmes dans les deux cas.
Il nous faut examiner maintenant quels sont les droits qui doivent être perçus.
Au point de vue du droit civil la libéralité directe ou indirecte, faite par un acte entre vifs, d’un usufruit destiné à ne prendre naissance qu’au jour du décès de l’auteur de la libéralité, n’est certainement qu’une donation entre vifs soumise à une condition suspensive. [il faudrait donc, semble-t-il, percevoir un droit fixe de 3 francs en principal sur l'acte et réclamer, à l'événement de la condition, un droit de donation dont le taux variera suivant le degré de parenté existant entre le donataire et le donateur.
Mais le droit fiscal ne semble pas considérer comme une donation entre vifs la libéralité soumise à la condition du prédécès du donateur. En effet
les articles 65, $ 3-5° de la loi du 22 frimaire an VII et 45-40 de la loi du 28 avril 1816 mettent sur le même pied les testaments et tous autres actes qui ne contiennent que des libéralités soumises à l'événement du décès. Il faut conclure de là que, pour la : loi fiscale, la mutation résultant d’une libéralité faite par acteentre vifs, mais soumise à l'événement du décès, est une mutation par décès et non une mutation entre vifs.
Le droit fixe à percevoir sur l'acte doit être, dans ces conditions, de 5 fr. 5o en principal au lieu de 3 francs (1). Par contre il ne serait dû qu'un seul droil quel que soit le nombre de réversions. En effet, dans les testaments ou actes assimilés, toutes les dispositions qui renferment des libéralités sont considérées comme dépendantes au sens des articles 10 et 11 de la loi de frimaire.
À l'événement de la condition le droit de mutation par décès sera perçu sur la déclaration à souscrire par l’usufruitier éventuel (2).
Il faut, bien entendu, pour qu'il y ait lieu de percevoir le droit fixe sur l’acte et le droit de mutation
par décès à l'événement de la condition, que le dispo-
1. L. 22 frim. an VII art. 68, $ 3-5°; — L. 28 avril 1816, art. 45-4°; —L. 28 février 1872,.art, 4.
2, V: Sol: 14 décembre 1825, J..N. 5618, J. E. 8269, R: 1301, Instr. 1187 $ 7 ; — Seine, 10 mars 1830, J. N. 9x18r, J, E. 9581, Instr. 1320$ 6.
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sant ait eu lanimus donandi. L’intention libérale, d’après l'Administration, la jurisprudence et certains auteurs, ne résulterait pas suffisamment d’une clause insérée dans une donation de nue-propriété retardant la date de l’entrée en jouissance du donataire jusqu’après le décès du donateur et celui d’un tiers (x). Cette interprétation ne nous paraît pas bien juridique. Nous avons vu que lorsqu'un usufruit est constitué au profit d'une personne sur la tête d’un Uers, au profit de Primus sur la tête de Secundus, il s'éteint non seulement par la mort de Secundus mais aussi par celle de Primus, l'usufruïtier. De même l'usufruit constitué au profit d'une personne sur sa propre tête et sur celle d’un liers doittoujours s’éleindre par le décès du véritable usufruitier,bien que le tiers lui survive. Aussi bien la durée de l’usufruit ne peut se prolonger, en aucun cas, comme nous avons essayé de le démontrer, au delà du décès de l’usufruitier. D'ailleurs à qui profiterait cet usufruit sil ne s'éteignait pas ? Le tiers ne peut pas le recueillir puisqu'on suppose qu'il n'est pas donataire. D'un autre côté, il ne peut pas passer aux hériliers puisque l'usufruil n'est pas héréditairement transmissible. La stipulation se réduirait à une réserve d'usufruit pour
1. Sol. 22 janvier 1828, J. Æ. 8910, R. 2063 ; — Sol. 12 janvier 1336, J. Æ. 11543 : — Epernay, 3 février 1837, J. E. 11789-4, R. 5200, J. N. 9586; — D. E. Ve Réversion n° 91; — A. G. V° Donation n° 413.
le stipulant seul et le surplus de la clause serait d’une inulilité manifeste. Or, « lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, ::n doit plutôt l’entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire aucun.» (Art. «4157 C. civ.) Conformément à ce principe, il semble que la réserve d'usufruit jusqu’après le décès du stipulant et celui d’un tiers devrait être considéré comme renfermant une libéralité au profit de ce tiers.
Ainsi donc, à notre avis, le droit fixe et, le cas échéant, le droit de mutation par décès seraient dus que la donation soit directe ou indirecte et, dans ce dernier cas, aussi bien s’il est stipulé que le tiers jouira de l’usufruit réservé que s'il est simplement dit que l’acquéreur de la nue-propriété n’entrera en jouissance qu'après le décès du constiluant et celui du tiers.
Quelle est la loi que l’on doit appliquer pour l'évaluation des biens. pour la détermination de la valeur imposable de l’usufruit et pour le tarif ? Nous avons vu qu’au cas où le premier usufruilier est luimême un donataire où un légataire, on applique, à cause de la rétroactivité de la condition, la loi en vigueur au jour du démembrement en ce qui concerne le mode d'évaluation et le tarif, mais que, par une anomalie que nous avons critiquée, l’Administra-
tion et la jurisprudence prennent comme base de la
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liquidation de l'impôt la valeur des biens au jour où la condilion se réalise. Il en est différemment dans l'hypothèse où le premier usufruitier est le constliluant lui-même. La loi fiscale, contrairement à la loi civile, considère alors le décès comme étant non seulement l’occasion mais la cause de la mutation. Les actes entre vifs contenant des libéralités soumises à l'événement du décès sont assimilés aux testaments. Or aux libéralités testamentaires on applique, non pas la législation existante au jour de la confection du testament, mais la législation en vigueur au jour du décès du testateur. Il doit en être de même des hbéralités soumises à la condition que le donataire survivra au donateur.
Par conséquent le bénéficiaire de la réversion sera tenu d’acquitter les droits de mutation par décès conformément aux lois en vigueur au jour du décès de l’auteur de la libéralité et, naturellement, d’après la valeur des biens à ce moment (1). C’est également d’après le degré de parenté du bénéficiaire avec Île disposant, au jour du décès de celui-ci, que l'impôt devra être calculé. Ainsi si la réversion est stipulée au profit d'une personne étrangère au Jour du démembrement, mais devenue ultérieurement l'épouse du disposant, c’est au tarif entre époux que l'impôt doit être perçu (2).
1. Cf. 7. À., 1° Supplément, V° Usufruit, n° 29. 2. V. Doullens, 27 juillet 1881, À. p. 5833.
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En ce qui concerne la restitution à faire, le cas échéant, au nu-propriélaire, on applique les mêmes règles qu’au cas où le premier usufruilier est luimême un donataire ou un légataire (1). Nous avons exposé ces règles en détail dans le chapitre précédent.
Comme tous les droits de mutation par décès, ceux qui deviennent exigibles à raison d’une réversion d’usufruit s’éteignent par la prescription décennale (2). Par exception la prescription ne serait que de trente ans s’il s'agissait d’un usufruit grevant des rentes sur l'Etat (3).
il peut arriver que le bénéficiaire de la réversion soit en même temps héritier du constituant. Au cas où, dans la déclaration qu'il souscrit en sa qualité d'héritier, il ne fait aucune mention de la réversion, y a-l-il omission soumise à la pénalité du droit en sus, ou simple défaut de déclaration passible seulement du demi-droit en sus ?
D'après M. Garnier il y aurait omission, et le droit en sus serait exigible. « Quand le législateur, dit cet auteur, à prescrit à l'héritier, au légataire ou à tout autre successeur de passer la déclaration des biens
qui lui sont échus par le décès du défunt, il a entendu
1. L., 25 février 1901, art. 13-2° ; — R. G. S. V° Usufruit, n°s 170 et 171.
2, L. 18 mai 1850, art. 11.
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que celte déclaration comprendraittoutes les valeurs transmises à cet héritier ou à ce légataire à quelque titre qu'il les recueille. Ïl n’a pas voulu évidemment qu'il fût passé autant de déclarations qu'il y aurait de causes diverses à la mutation (1). »
L’Administration, au contraire, décide.que le fait de ne pas mentionner le bénéfice d’une clause de réversion dans une déclaration que l’on souscrit en qualité d'héritier constitue un simple défaut de déclaration (2).
A vant la loi du 30 janvier 1907, la doctrine administrative était au point de vue de la prescription, plus favorable au Trésor que la théorie adverse, puisque les droits afférents aux omissions se prescrivaient par cinq ans, tandis que l’action du fisc à raison d’une succession non déclarée ne s’éteignait que par dix ans. L’article 4 de la loi nouvelle ayant porté également à dix ans la prescription des droits exigibles à raison d'omissions dans les déclarations de successions, l’ancienne différence se trouve supprimée. Dans l’état actuel de la législation, la régie aurait tout avantage à revenir sur ses anciens errements.
Il n’est pas sans intérêt de se demander pour
quelles raisons la loi fiscale considère comme engen-
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drant des mutations par décès les donations soumises à l'événement du décès du donateur, telles que les réversions d'usufruit dans lesquelles le constiluant est le premier usufruitier, alors qu’au regard de la loi civile ces libéralités constituent des donations entre vifs. Ce n’est que sur le terrain historique qu’on peut trouver l'explication de celte antinomie. |
Eu droit romain, les jurisconsultes controversèrent longtemps sur le point de savoir si la donation à cause de mort devait être plutôt rapprochée de la donation entre vifs ou du legs. La controverse ne se . termina que sous Justinien. Ce dernier décida que la donation à cause de mort devait ètre mise presque sur la même ligne que les legs (1).
Dans notre ancien droit, les pays de droit écrit reconnurent tous la donation à cause de mort, telle qu’on la concevait dans le dernier état du droit romain, c’est-à-dire presque assimilée aux legs. Au contraire toutes les coutumes n’admirent pas ce mode de disposer. Quelques-unes le rejettent formellement ; d’autres le passent sous silence. Mais là où la donation à cause de mort reçut droit de cité, elle devait être obligatoirement faite dans la forme des testaments.
Les ordonnances de février 17931 et août 1535 vin-
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rent mettre une certaine unité dans la législation relative aux dispositions à titre gratuit. En ce qui concerne la donation à cause de mort notamment, l’article 3 de l'ordonnance de 1535 décide qu’elle sera faite partout dans la forme des testaments.
Ainsi le législateur de l’an VIT s'est trouvé en présence d’une législation qui assimilait presque complètement le$ donations à cause de mort aux legs. N’était-il pas naturel, dans ces conditions, qu'il les soumiît, même si elles n'avaient pas été faites dans les formes requises, aux mêmes droits que les legs, c'est-à-dire aux droits de mutation par décès ?
Le Code civil est venu ensuile supprimer, non pas peut-être, comme on le dit généralement, les donations à cause de mort d’une manière absolue, mais, plus exactement, la clause de révocabilité ad nulum, qui était, sinou de l'essence, du moins de la nature de ce genre de libéralilé. Cette suppression l’a obligé à rapprocher la donation à cause de mort, non plus du legs, conformément à la tradition, mais de la donation entre-vifs. En l'an VIT on ne pouvait pas prévoir celte réforme législative. D'autre part le Code civil, loi générale, n’a pu déroger à la loi de frimaire qui est une loi spéciale : specialibus per generalia non derogatur. Voilà pourquoi, nous semble-t-il, notre loi fiscale et notre loi civile ont deux systèmes différents en matière de donations soumises à l’évé-
nement du prédécès du disposant.
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SECTION Il
Réversion d'usufruit stipulée dans l’aliéenation de biens indivis
Deux copropriétaires par moitié d’'uné même chose auraient l’intention de l’aliéner sous réserve d’usufruit jusqu'au décès du dernier mourant, et voudraient que l’usufruit ainsi réservé appartieane, par moitié à chacun d’eux, pendant la durée de leur vie commune, et, pour le tout, à celui des deux qui survivra à l’autre.
Une semblable intention est certainement réalisable, à la condition toutefois d’être manifestée soit avant le démembrement, soit au plus tard au moment même du démembrement.
Que si les copropriétaires par moitié aliènent la chose indivise, sous réserve d’usufruit, sans autre explication, la part de celui qui viendra à prédécéder n’accroîtra pas à l’autre, mais fera retour à la nue-propriété, à moins qu'on n’étende jusqu'à cette hypothèse la théorie de l'accroissement. Les anciens propriétaires ne pourront plus postérieurement au démembrement, du moins sans le concours du propriétaire actuel, convenir que la part de celui d’en-
tre eux qui prédécédera accroîlra au survivant. C’est
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là une conséquence de ce principe, dont il faut tou: jours se souvenir, que l’usufruit s'éteint avec la vie de l’usufruitier. Celui-ci ne peut plus en disposer, en aucune manière, pour le temps qui suivra sa mort. Cette règle s'applique à l’usufruitier d’une quotepart comme à l'usufruitier de la chose entière.
Mais si, avant l’aliénation, les deux copropriétaires ont convenu que l’usufruit de la chose indivise appartiendrait pour le tout à celui des deux qui survivrait à l'autre, leur convention, en supposant remplies les formalités légales de publicité, serait opposable à l’acquéreur ou donataire de la nue-propriété.
En effet, plaçons-nous au moment où la condition de survie se trouve remplie au profit de l’un des anciens copropriétaires. Le droit de celui-ci, en vertu de la fiction de rétroactivité attachée à l’accomplissement de la condition, est censé être né au jour même de la convention avec l'autre communiste, donc antérieurement à l’aliénation. Il sera par conséquent opposable à l’acquéreur de la nue-propriété si les formalités de publicité ont été remplies.
Le plus souvent la stipulation de réversion d’usufruit et l’aliénation de la nue-propriété seront contenues dans le même acte.
Dans ce cas, l’acte unique peut être envisagé de deux façons différentes sans que la validité de la clause de réversion soit atteinte.
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La clause de réversion peut, d’abord, être considérée comme une condition imposée à l'acquéreur ou donataire par chacun des communistes. À la mort de l’un de ceux-ci sa part d’usufruit fera retour à la .nue-propriété. A partir de ce jour l’acquéreur ou donataire aura la pleine propriété de la moitié de la chose. Du moment qu’on peut, en principe, aliéner un bien futur, le nu-propriétaire peut disposer, à l'avance, de l’usufruit qui tôt ou tard doit lui faire retour. C’est précisément ce que fait l’acquéreur de la nue-propriété qui se laisse imposer, comme condition de son acquisition, une clause de réversion d’usufruit.
Ainsi interprétée, la convention contitue une donation avec charges ou une vente mêlée d'échange suivant que l’aliénation a eu lieu à titre gratuit ou à titre onéreux. En cas d’aliénation à titre gratuit le prédécédé se trouvera avoir fait une donation absolument gratuite, et le survivant aura donné sa moitié en nue-propriété à charge par le donataire de le laisser jouir de l’usufruit de l’autre moitié à partir du décès de l’autre communiste. Au contraire, s’il y a eu aliénation à titre onéreux, le prédécédé se trouvera avoir vendu purement et simplement sa moitié en nue-propriété, et le survivant l’aura échangée contre l’autre moitié en usufruit, le prix payé lors de la convention constituant pour moitié un prix de vente
et pour l’autre moitié une soulte d'échange.
\u point de vue fiscal la clause de réversion, dans cette interprétation, ne donnerait lieu ni au droit lixe sur l’acte lui-même, ni au droit proportionnel à l'événement de la condition, si elle constituait la charge d’une donation. En effet il est unanimement admis que la charge: est une disposition dépendante de la convention principale. Ce n’est d’ailleurs que justice. Lorsque vous me donnez 1.000, et que vous m'imposez une charge, en votre faveur, d’une valeur de 100, je ne reçois en réalité que goo. Il est déjà excessif que le fisc me réclame le droit proportionnel de mutation entre vifs à titre gratuit sur 1.000, alors que je ne reçois que 900. En bonne équité, en effet, non seulement la charge ne devrait être soumise à aucun droit particulier, mais elle devrait même être déduite dela valeur totale des biens donnés pour la perception du droit de donation.
La donation par deux copropriétaires de leur bien indivis, avec réserve d’usufruit réversible sur la tête du dernier vivant, ne donnerait donc ouverture qu’au droit proportionnel sur la mutation de la nue-propriété, dont la valeur imposable, dans notre législation actuelle, serait déterminée pour chaque moitié, d’après l’âge respectif de chacun des codonateurs. À l'événement de la condition, le nu-propriétaire n’aura jamais droil à aucune restitution. En effet le bénéficiaire de la réversion ne sera redevable d'aucun droit. Or la restitution à
faire au nu propriétaire ne peut jamais excéder le montant du droit exigible de l’usufruitier éventuel (x).
Que si la clause de réversion était contenue dans une aliénation à titre onéreux, il y aurait lieu, au jour de l'enregistrement du contrat, de percevoir le droit de vente ou de soulte d'échange, dont le tarif est d’ailleurs le même, sur le prix stipulé, et un droit fixe de 3 francs en principal sur la clause de réversion. De plus, à l'événement dela condition, un droit d'échange deviendrait exigible sur la valeur imposable de la moitiéde l’usufruit appartenant au prédécédé.
La théorie que nous venons d’exposer est celle que préconisent MM. Championnière et Rigaud (2).
Contrairement à l’opinion de ces auteurs, on peut considérer que la réversion d’usufruit est imposée par chacun des communistes, non pas à son profit personnel, mais au profit de l’autre. Nous avons vu que les aliénations de biens propres peuvent contenir une réserve d’usufruit réversible sur la tête d’un tiers. Ce qui est possible dans une aliénation de biens propres doit l’être également dans l’aliénation d'une partindivise d’un bien commun, car il n’y a
Trait des droits d'enregistrement, 1II, 2498, 2499 et
aucune raison de distinguer. En vous donnant ou en vous vendant la moitié indivise qui m’appartient d’un immeuble, je puis me réserver l’usufruit réversible sur la tête d’un tiers, et rien ne s'oppose à ce que ce tiers soit la personne à qui l'immeuble appartient pour Fautre moitié. Mon communiste peut faire la même stipulation à mon profit si, comme moi, il vous donne ou vous vend la moitié indivise de l'immeuble. Au lieu d’agir par deux actes séparés, mon communiste et. moi pourrons agir de concert par un seul et même acte qui contiendra à la fois nos deux aliénations et nos deux réserves d’usufruit réversible au profit l’un de l’autre.
Quelle sera, dans la convention ainsi envisagée, la nature de la clause de réversion ?
D’après certains auteurs, elle constituerait un pacte aléatoire entre les communistes (1). Ces derniers se seraient dit l'un à l’autre : «Je consens à stipuler de notre acquéreur commun un usufruit réversible sur votre tête, si de votre côté vous stipulez de lui un usufruit réversible sur la mienne. »
La clause de réversion devrait alors être soumise, lors de la présentation de l’acte à la formalité, au droit fixe de 3 francs en principal. De plus, à l’événement de la condition, un droit de mutation à titre
1. D. E. V° Réversion, n° 61. — Cf. Pont, Petits contrats, I, 698.
onéreux deviendrait exigible sur la valeur, à cette époque, de la moitié de l’usufruit dont le survivant profite, mais au tarif en vigueur au jour de la convention. En supposant que l’usufruit porte sur un immeuble, le droit de transcription doit-il ou non s’ajouter au droit de mutation ? Dans l’espèce, la réversion met fin à l’indivision. Par suite le droit de transcription ne paraît pas exigible. Au cas où l'usufruit réversible porterait sur un immeuble ou sur un fonds de commerce, la déclaration de l’événement de la condition devra être faite, du moins d’après la doctrine de l'Administration, sous peine d’un droit en sus au minimum de 50 francs en principal, dans un délai de trois mois (1).
L'opinion des auteurs qui voient dans la clause de réversion un pacte aléatoire à titre onéreux ne paraît guère soutenable. Aussi bien si les communistes sont uniquement mus par leur intérêt personnel n'est-il pas plus simple que chacun d’eux, puisqu'il en a le droit, impose de son propre chef au donataire ou acquéreur la réserve de l’usufruit de sa moitié de la chose commune, et la réversion de l’usufruit de l’autre moitié ?
Par conséquent si l’on estime que la réversion a été stipulée par chacun des communistes, non pas à son profit personnel, mais au profit de l’autre, il est
V. suprà, p. 90 et suiv
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plus naïiurel de voir, dans la elause de réversion, une donation mutelle soumise à la condition de survie. Pour la perception, il n’y aurait, dans ces conditions, qu'à appliquer les règles que nous avons exposées en parlant de la réserve d’usufruit réversible dans l’afiénation de biens propres. Une seule difficulté se présente dans notre cas. La clause de réversion contient une double donation. Devra-t-elle donner ouverture à deux droits fixes de 5 fr. 50 centimes en principal ? Il a été décidé qu’un seul droit était dû parce qu’une seule des deux donations était susceptible de sortit à effet (x).
Mais comment sau: :-nous si les communistes ont été mus par leur intérêt personnel ou s'ils ont voulu se gratifier réciproquement ? En d’autres termes, dans quels cas faut-il considérer la clause de éversion comme une condition de l’aliénation, dans quels autres comme une donation mutuelle et éventuelle ?
Dans la plupart des cas, sinon dans tous les cas, la régie a intérêt à voir, dans la clause de réversion, une donation mutuelle et éventuelle. Aucune difticulté n’existera donc lorsque les communistes auront eux-mêmes adopté cette interprétation. On ne peut alors leur supposer aucune intention frauduleuse.
Mais que décider lorsque, d’après la forme de
D. m. F. ar juillet 1820, J. E. 6963, C
l'acte, la réversion apparaît comme une condition imposée par chacun des copropriétaires à son profit personnel ? En principe on doit considérer l'acte comme sincère. Il est impossible de pénétrer la pensée secrète d: l’homme. Que si, pour la découvrir, on commence par présumer que les manifestations extérieures en sont mensongères, on tombe forçcément dans l'arbitraire le plus absolu.
Il convient toutefois de faire quelques réserves. Si l’un des communistes fait une affaire incontestablement bonne, il faut que l’autre ait voulu le gratifier. Or si ce dernier a été mû, non pas par son intérêt personnel, mais par un sentiment d'affection et de bienfaisance, n'est-il pas naturel de supposer que le premier a été mû par le même sentiment d'affection et de bienfaisance, et, de plus, par un sentiment de reconnaissance ? Il faudrait donc, dans ces conditions, considérer la clause de réversion comme une donation mutuelle et éventuelle alors même que les parties l’auraient présentée comme une condition de l’aliénation.
Lorsque l’aliénation a lieu à titre gratuit, il arrivera rarement qu'un des codonateurs y trouve un avantage. La nue-propriété dont il se dépouille aura presque toujours une valeur supérieure à celle de l’usufruit dont il stipule la réversion comme charge de sa propre donation. Sans doute la charge qu'il impose peut être plus élevée que celle de l’autre do-
hi
nateur. Mais il ne résulte pas de là que celui-ci ait gratifié son communiste ; il aura tout simplement donné davantage au donataire commun.
Au contraire, dans une aliénation à titre onéreux, lorsque ies chances de survie sont tout à fait inégales, et que le prix stipulé est néanmoins partagé par moitié ; que, par suite, l’un des communistes fait une affaire incontestablement bonne, et l’autreune affaire incontestablement mauvaise ; qu’au surplus, ils sont proches parents, on doit supposer qu’ils ont été mus moins par leur intérêt personnel que par un sentiment d'affection réciproque, et considérer la clause de réversion comme une donation mutuelle et éventuelle.
En résumé, la question de savoir si la clause de réversion d’usufruitstipulée dans l'aliénation de biens indivis, constitue ou non une donation mutuelle est une simple question de fait. Il n'en est pas autrement du reste lorsque la clause de réversion a pour objet, non plus un usufruit, mais une rente viagère.
La jurisprudence, du moins dans son état actuel, considère, dans tous les cas, comme des donations mutuelles, les réversions d’usufruit stipulées dans l’aliénation de biens indivis (1).
La réversion d’une rente viagère, stipulée dans
1. Le Mans, 27 décembre 1850, J.E. 15130, À. 8137 ; — Cherbourg, 26 août 1884, R.p. 6417.
l’aliénation d’un bien indivis, constitue toujours, au contraire, à ses yeux, une condition de l’aliénation (x).
Il est difficile de concilier ces décisions contradictoires.
1. Cass. 26 janvier 1890, J.Æ. 18395-2, Rev. not. 2637, 2942, J.N. 19801, C. 14527. R. p. 3047. Instr. 24071, Ç 6, S. 70.1. 84, D. 70.1, 160.
LE PREMIER USUFRUITIER EST UN ACQUÉREUR A TITRE ONÉREUX
Les règles à suivre varient suivant les hypothèses.
Lorsque le premier usufruitier paie de ses seuls deniers le prix total de l’usufruit réversible, le second usufruitier est, sans contredit, un donataire, puisqu'il reçoit un avantage pour lequel il n’a rien déboursé. La donation est subordonnée à la condition du prédécès du donateur. Nous savons que les donations de cette sorte sont considérées comme des legs par la loi fiscale. Par suite la clause de réversion donne ouverture au droit fixe de 7 fr. 50 en principal ‘sur l’acte lui-même, et le droit de mutation par décès devient exigible lors de l'événement de la condition.
Au cas où le second usufruitier paie de ses propres deniers le prix de la réversion, le premier usufruitier n’acquittant que le prix de l’usufruit reposant sur sa tête, la clause de réversion constitue une acquisition sous condition suspensive. Le second
ue
usufruitier n’entrera en jouissance de l’usufruit qu'à la condition de survivre au premier.
Aucune difficulté n’existerait si le paiement du prix de la réversion était retardé jusqu’au jour de l'ouverture du second usufruit. La clause serait soumise uniquement à un droit fixe de 3 francs en principal. Le droit proportionnel de mutation à titre onéreux ne serait exigible qu’au jour où lacondition se réaliserait. Mais, dans l’espèce, le prix, fixé à forfait, est acquis au vendeur, nous le supposons, que la condition se réalise ou vienne à défaillir.
Est-ce à dire que le droit proportionnel doive être perçu sur l’acte lui-même ? L’acquisition, moyennant un prix ferme, d'un usufruit dont l’ouverture est subordonnée à une condition suspensive, constitue ce qu’on appelle, en termes d’école, une emptio spei. Cette expression est très bien choisie. Dans les conventions de ce genre, dont l'exemple classique est l'acquisition d’un coup de filet, moyennant un prix fixé à forfait, qui ne pourra être ni augmenté ni diminué quel que soit le résultat, on achète plutôt l'espoir d’avoir la chose que la chose elle-même. D’après M. Wahl, en cas d'emptio spei, le droit proportionnel doit être perçu sur le prix fixé à forfait et ne doit pas être augmenté si la condition se réalise (L 94).
L'opinion de l’éminent auteur nous paraît discutable. Peu importe que le prix soit acquis au vendeur
dès le jour de la convention. La mutation de la chosé n’en demeure pas moins soumise à une condition suspensive. Or ce n’est pas le paiement du prix, mais bien la mutation de la chose qui constitue la disposition principale de la convention. La elause de réversion ne semble donc devoir être soumise, sur l'acte d'acquisition, qu'au droit fixe de 3 francs en principal, puisque ce n’est qu'une convention soumise à une condition suspensive. Ce n’est qu’au jour de l’événement de la condition que le droit proportionnel deviendrait exigible. La valeur imposable de l’usufruit, à ce moment, serait déterminée conformément aux règles exposées plus haut (1° partie, ch. i). Elle ne pourrait jamais être inférieure au prix payé pour la réversion, mais elle pourrait, dans certains cas, le dépasser.
La dernière hypothèse, que nous allons examiner, présente des difficultés d'interprétation. Deux ou plusieurs personnes acquièrent un usufruit à titre onéreux pour en jouir conjointement pendant la durée de leur vie commune et stipulent que la part des prémourants accroitra aux survivants. Cette clause constitue-t-elle une convention à titre gratuit ou une convention à titre onéreux ?
Dans certains cas, le législateur lui-même décide qu’une clause semblable doit être considérée comme une convention à titre gratuit. Îl en est ainsi lorsque les coacquéreurs font tous partie soit d’une congré-
gation, communauté ou association religieuse, soit d’une autre association, sans but lucratif, contenant dans ses statuts des ciauses de réversion et d’adjonction de nouveaux membres, et dépourvue de la personnalité morale (1).
Le droit de mutation à titre gratuit, entre vifs ou par décès, était perçu, à l’origine, lors de la retraite ou du décès d’un des membres (2).
Mais, à raison des difficultés de recouvrement, le droit à percevoir lors du décès ou de la retraite d’un des membres fut remplacé, dans la suite, par une taxe annuelle sur les biens de l’association dite taxe d’accroissement (3).
Lorsque les coacquéreurs ne sont pas les membres d’une association assujettie à la taxe d’accroissement, la jurisprudence et l'Administration voient dans la clause de réversion une convention à titre onéreux par laquelle chaque contractant abandonne sa part, pour le cas de prédécès, contre la chance qu'’ii a de recueillir celle des autres, en cas de survie.
La clause de réversion constitue ainsi une disposition indépendante de l’acite de donation. Elle sem-
ble devoir donner ouverture à autant de droits fixes
1. L. 28 décembre 1880, art. 4; — L. 29 décembre 1884, art. 9; —L. 16 avril 1895, art. 3.
L. 16 avril
rt de 3 francs en principal qu’il peut y avoir de réversions.
De plus, lors de chaque décès, il est dû un droit de mutation à titre onéreux (1).
Ce droit varie suivant la nature des biens lorsqu'il y aentre les contractants simple indivision (2).
Au contraire s’il a été formé une société, on ne doit, tant que dure la société, percevoir qu'un droit de cession de part sociale, quels que soient les biens qui composent l'actif social (3).
La réversion ne donnerait lieu, d’après la jurisprudence, à aucun droit de mutation si, au lieu d’une société ordinaire, il existait entre les contractants une société tontinière (4). On ne voit pas très bien les motifs de cette différence.
Les décisions citées dans les notes ci-dessous sont toutes relatives à des acquisitions en commun de biens en toute propriété avec clause de réversion sur la tête des survivants. Mais les règles sont
1./Instr. 2150 & 1°", où sontrapportés de nombreux arrêts de la Cour Suprême.
2. Sol. 9 mars 1875, J. ÆE.20919; — Bordeaux, 20 août 1878, J. E. 20919.2, C. 16058.
Dreux, 10 janvier 1875, J. E. 19686 ; — Seine, 13 mars
1875, J. E. 19759, J. N. 21934, C.15504. BR. p. 4095, S.75.2.82, P., 95-700 ; — Cass. 14 novembre 1887, J. E. 20594, J. N. 21990, C. 15860, R. p. 4841, Instr. 2592 $ 2, S. 76, 1. 44, P. 78-69 ; D. 78.1. 5.
4. Cass., 1e juin 1858, R.p. 1009 ; — Instr. 2150 $ 2, J. W. 16332, J. E. 16747, S. 58.1.614.
absolument les mêmes lorsqu'il s’agit d’un usufruit acquis en commun avec clause de réversion (1).
La jurisprudence ne nous paraît pas très conséquente avec elle-même en matière de réversion d’usufruit.
Lorsque cette réversion est stipulée dans une aliénation de biens communs, elle présume que les contractants ne peuvent être mus, en toutes circonstances, que par un sentiment d'affection réciproque, ne peuvent agir que dans un esprit de libéralité, ne peuvent être déterminés que par l'intention de se gratifier l’un et l’autre.
Mais qu'au lieu d’être réservé dans une aliénation de biens communs l’usufruit réversible soit acquis de deniers communs, et tout change. Ici plus ‘d’intention libérale possible. Les contractants ne peuvent avoir en vue que leur intérêt personnel, ne peuvent agir que dans un esprit de spéculation.
La situation paraît pourtant la même dans les deux cas. Que la réversion d’usufruit résulte d’une aliénation ou d'une acquisition en commun, l’animus donandi n’existe pas forcément, mais il peut exister.
Ilne semble pas qu’il puisse y avoir de difficulté lorsque les parties ont elles-mêmes qualifié leur convention de donation. L'administration décide, en
Autun, 29 décembre 1801, R. p
effet, que, dans ce cas, la clause de réversion consüitue une donation mutuelle et éventuelle (1).
Que si les parties ont présenté la clause de réversion comme une convention à titre onéreux, les règles d'interprétation à suivre, au cas d'acquisition en commun d’usufruit réversible, doivent être les mêmes, à notre avis, que celles que nous avons exposées pour le cas d’aliénation de biens communs sous réserve d’usufruit réversible. En principe la clause de réversion doit êlre considérée comme une convention à titre onéreux lorsqu'elle a été ainsi qualifiée par les parties. Toutefois, s’il résultait trop manifestement des circonstances de fait, que les parties n’ont pas agi dans un esprit de spéculation, il faudrait la considérer comme une donation mutuelle et éventuelle.
La jurisprudence qui, ainsi que nous l'avons dit, voit toujours dans la clause de réversion une convention à titre onéreux, la considère comme un pacte aléatoire entre les coacquéreurs, pacte auquel le vendeur reste complétement étranger. On pourrait peut-être, contrairement à celte théorie, considérer que la clause de réversion est, non pas stipulée entre les coacquéreurs, mais imposée par chacun des acquéreurs, à son profit personnel, au vendeur commun.
Sol. 23 décembre 1834, J. Æ. 11085, R. 4675. C
Guidoni ! 10
On objecte, il est vrai, que l’usufruit d’une même chose ne peut pas reposer pour le tout sur plusieurs têtes solidairement (1).
Cette objection ne paraît fondée qu’en apparence. Il est évident que, lorsque deux personnes ont sur une même chose, un droit de propriété ou d’usufruit pur et simple, la chose ne peut pas appartenir, pour le tout, soit en propriété, soit en usufruit, à chacune d'elles. Mais rien ne s'oppose à ce que la même chose appartienne, pour le tout, à deux personnes différentes, sile droit de l’une est soumis à une condition suspensive, et celui de l’autre à une condition résolutoire. C’est précisément ce qui se produit en cas d'acquisilion avec clause de réversion. Chacun des acquéreurs a un droit sous condilion résolutoire sur une partie de la chose et un droit sous condition suspensive sur l’autre partie. Qu’y a-t-il Ià d’antijuridique ? Primus et Secundus acquièrent de Tertius un usufruit réversible sur la tête du survivant d’eux. Ils n’ont pas l'intention de se faire une libéralité réciproque. Cette intention du reste n'existe jamais d’après la jurisprudence. Que se passe-t-il ? Primus peut dire à T'ertius : € Vous nous vendez à Secundus et à moi, par moilié à chacun, l’usufruit de votre
immeuble. « Au décès de Secundus, la moitié de
1. Rappr. Merlin, Ve Mutation, $3 ; — Dall. J. G., Vo Enregistrement, n° 4053.
l’usufruit lui appartenant vous fera retour. Voulezvous me vendre ladite moitié pour le cas où je survivrais à Secundus ? » De son côté Secundus peut faire la même stipulation pour le cas où il survivrait à Primus. La stipulation de réversion se sera passée, non pas entre les acquéreurs, inais entre chacun d’eux et le vendeur. :
Dans cette interprétation, le prix payé par chacun des acquéreurs doit être divisé en deux parties, l’une applicable à la part qui lui revient dans l’usufruit conjoint, l’autre à l’éspoir qu'il peut avoir de profiter de laccroissement. Ainsi Primus acquiert, conjointement avec Secundus, un usufruit réversible sur la tête du dernier vivant, et paie 1.000 francs pour sa part, une somme équivalente étant payée par Secundus. Si Primus avait acquis la moitié de cet usufruit sur sa seule tête, il aurait payé, je suppose, 800 francs, et il en aurait été de même de Secundus. La différence, qui est de 200 francs pour chaque usufruilier, constitue le prix de l'espoir que peut avoir Primus de profiter de la part de Secundus après le décès de ce dernier, et vice-versa.
D'après la théorie de M. Wahl, le droit proportionnel devrait être perçu sur le prix total, lors du démembrement, sans qu'aucun supplément de droit
puisse être réclamé lors de la réversion (1).
Rappr. Wahi, 1. 405. — Cf.Naquet, IL
Dans le système que nous avons soutenu plus haut pour le cas d'acquisition d'un usufruit éventuel moyennant un prix ferme, une ventilation du prix est nécessaire dans l'hypothèse d’une acquisition d’usufruit conjoint avec cause de réversion. Primus déclarera que, sur la somme de 1.000 francs qu'il a payée, celle de 200 francs. Représente le prix de la réversion. Secundus agira de même. Le droit proportionnel ne sera perçu, lors du démembrement, que sur deux fois 8oo francs. A l’événement de la condition, l’usufruitier au profit de qui l'accroissement se réalise sera tenu de payer un supplément de droit sur la valeur imposable de l’usufruit à ce moment. Cette valeur ne sera jamais inférieure à 200 francs, mais elle pourra dépasser ce chiffre.
Dans la théorie de M. Wahl, la clause d’accroissement ne peut pas, au jour du démembrement, être soumise à un droit fixe particulier, puisque le prix de la réversion supporte, dès ce jour, le droit proportionnel de mutation. Au contraire, dans notre système, la clause de réversion devrait être ‘assujettie à un droit fixe de 3 francs en principal s’il y a deux usufruitiers conjoints, à deux droits fixes s’il y en a trois, et ainsi de suite. En résumé il serait dû autant de droits fixes qu’il y aurait d’usufruitiers
moins un(x).
Rappr. D. m. F, 21 juillet 1820, citée supra
Si l’on considère que la clause de réversion est imposée par chacun des acquéreurs au vendeur commun, il n’y à pas à distinguer suivant qu'il existe ou non une société entre les premiers. La clause de réversion ne r'ourrait jamais être considérée conime une cession de part sociale puisqu'elle résulterait d’une convention qui se serait passée, non pas entre les associés, mais entre chacun de ceux-ci et leur vendeur. Le droit proportionnel serait dû, dans tous les cas, suivant la nature des biens soumis à l’usufruit.
En outre, au cas où l’usufruit porte sur un inmmeuble, le droit proportionnel sera perçu, dans tous les cas, au tarif des mutations soumises à transcription. Dans la théorie de la jurisprudence qui considére, comme nous l’avons dit, que la clause de réversion se passe entre les coacquéreurs, le droit proportionnel est bien perçu au tarif des mutations soumises à transcription tant qu’il reste plusieurs usufruitiers, et que l’indivision subsiste.Maislorsqu’il ne reste plus qu'un usufruitier, autrement dit lors de la dernière réversion, lé tarif applicable est celui des mutations non soumises à transcription, parce qu'à ce moment l’indivision prend fin.
Par contre, que l’on aämette la théorie de la jurisprudence ou celle que nous avons exposée,les règles à suivre sont les mêmes en ce qui concerne la loi à appliquer à la mutation résultant de la réalisation
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de la clause de réversion. Dans l’une et dans l’autre, l'impôt doit être calculé, non pas d’après la législation en vigueur au jour du décès donnant ouverture à la réversion, mais d’après celle qui existait aujour de l’acquisition. C’est une conséquence de l'effet rétroactif attaché à l’accomplissement de la condition suspensive.
Le survivaut est-il obligé de déclarer l’accroissement à la régie dans un délai déterminé du jour de sa réalisation ? Des distinctions sont nécessaires.
Lorsque l’usufruit porte sur des immeubles, les usufruiliers survivants sont tenus, d’après la doctrine administrative, que nous avons exposée, en la critiquant, en parlant des usufruits successifs, de déclarer, Sous peine d’un droit en sus au minimum de 5o francs en principal (1), dans les trois mois du décès de l’usufruitier conjoint, la réversion qui s’est effectuée à leur profit, bien que l’acte d'acquisition ait été enregistré. Il en serait de même si l’usufruit portait sur un fonds de commerce, puisqu'il s’agit d’une mutation à titre onéreux, et que les mutations
à titre onéreux de fonds de commerce, comme celles
1. C’est d'après la loi en vigueur au jour où la pénalité a été encourue, c’est-à-dire au jour qui suivra l'expiration du délai de trois mois accordé pour faire la déclaration, que le droit en sus doit être calculé (Sol. 15 janvier 1880, D. Æ. Vo Réversion n° 28).
des immeubles, sont soumises à l'enregistrement dans un délai déterminé (1).
Si lusufruit porte sur des biens meubles autres que des fonds de commerce, les usufruitiers survivants ne sont pas tenus d’acquitler, dans un délai déterminé, l'impôt exigible à raison de la réversion. Il en est ainsi notamment, dans la théorie de la jurisprudence, lorsqu'il existe une société entre les usufruitiers conjoints, et que la réversion n’y met pas fin (2). La réversion, nous le savons, est considérée, dans ce cas, par la jurisprudence, comme entrainant une cession de part sociale. Or les cessions de cette nature ne sont pas soumises à l’enregistrement, dans un délai déterminé, alors même que l'actif social comprendrait des immeubles ou des fonds de commerce. Mais on ne peut plus parler de cession de part sociale lors de la dernière réversion, puisque celle-ci met fin à la société. Les droits sont alors perçus, ainsi que l'admet la jurisprudence _ellemême, d'après la nature des biens sociaux. Le dernier usufruitier survivant sera, par suite, tenu de déclarer la réversion dans un délai déterminé, si l’usufruit social frappe des immeubles ou des fonds de commerce.
Le droit simple de mutation dû à la suite de la
février 1892, art
2, D. E., V° Réversion, n° 23.
réalisation d’une clause de réversion ne se prescrirait que par trente ans (1).
Le droit en sus, au contraire, se prescrit par deux ans à partir du jour où la contravention 4 élé révélée à l’administration par un acte présenté à la formalité (2).
1. Rappr. Cass., 14 décembre 1870, J. E. 18965, Rev. Not. 2926, J. N. 20109, C. 1 4707, À. p. 3217, Instr.2420 $ 6, S. 70. 1:104, P.50%,198,:D'5r," 1188:
CHAPITRE PREMIER
REVERSION D'USUFRUIT STIPULÉE DANS L'ALIÉNATION D'UN BIEN PROPRE A LUN DES ÉPOUX
Pour les usufruits successifs et les usufruils conjoints, résultant d’une donation ou d'un legs faits à l'un et l’autre époux, il n'ya rien à dire de particulier. Que la réversion, dans cette hypothèse, se réalise entre deux époux ou deux autres personnes quelconques, les règles à suivre sont absolument les mêmes. Nous les avons déjà exposées (2° partie, titre I, ch. 1). Il est inutile d’y revenir ici.
La situation ne change guère, non plus, lorsque la réversion d’usufruit est stipulée dans l’aliénation d'un bien sur lequel l’usufruitier éventuel n’a aucun droit. Ainsi lorsqu'une personne mariée, dans la
vente ou la donation d'un bien propre, s'en réserve
tn
l'usufruit à son profit et au profit de son conjoint si celui-ci vient à lui survivre, la clause paraît devoir être considérée, aussi bien que si elle était destinée à : profiter à un étranger, comme une donalion éventuelle faite par l'époux, propriétaire exclusif du bien aliéné, en faveur de l'autre. |
Toutefois cette proposition ne serait pas absolue. Il existerait au moins un cas dans lequel la réversion d’usufruit, stipulée dans l’aliénation d’un bien propre à l’un des conjoints, au profit de l’autre, ne constituerait pas une donation éventuelle en faveur de celui-ci.
Lorsqu'il s’agit d’un immeuble ct que la femme intervient à l’aliénation pour renoncer à son hypothèque légale, ne pourrait-on pas considérer cette renonciation comme le prix de la clause de réversion ? L’aflirmative a été jugée, en matière de réversion de rentes viagères, par les tribunaux de Renneset de Brignoles (1). Il est probable que tes tribunaux auraient Jugé dans le même sens si, dans les espèces qui leur étaient soumises, il s'était agi d’une réversion d’usufruit.
La doctrine de ces jugements n'est peut-être pas dénuée de tout fondement. Mais elle ne paraît pas pouvoir être admise toutes les fois que la femme intervient à l’aliénalion pour renoncer à son hypo-
t. Rennes, 20 juin 1858, R.p. 1062 ; — Brignoles, 28 août 1879, À.p. 5506.
no
thèque légale. Lorsqu'il reste au mari des biens ampiement suffisants pour répondre des reprises de la femme,et que par suite la renonciation ne présente aucun danger pour celle-ci, la clause de réversion devra, malgré celte renonciation, être considérée comme une donation: éventuelle en sa faveur (1),
Au surplus la clause de réversion, interprétée comme prix de la renonciation à l’hypothèque légale, ne semble pas, comme on paraît l'avoir pensé, exempte de tout droit. Envisagé de la sorte, l’acte paraît contenir, en effet, deux dispositions absolument indépendantes l’une de l’autre au sens des articles 10 et 11 de la loi de frimaire : 1° l’aliénation par le mari au profit d’un tiers de la nue-propriété de son immeuble propre ; 2° la vente éventuelle par ce tiers au profil de la femme, moyennant la renoncialion de celle-ci à son hypothèque légale, de lusufruit qui fera retour à la nue-propriété au décès du mari.
La perception ne présente aucune difficulté en ce qui concerne la première disposition. La seconde, au contraire, paraît, de prime abord, assez compliquée. Mais, à la réflexion, on aperçoit une grande analogie entre notre hypothèse et l'exemple classique de l’emptio spei, la vente d’un coup de filet moyen-
Rappr. Le Havre, 31 janvier 1867, 22. p. 2653, JE
nant un prix fixé d'avance et à forfait. L’un des contractants reçoit quelque chose de certain, le prix ou la renonciation à l’hypothèque légale, conire quelque chose d'incertain, un coup de filet qui peut ne ramener aucun poisson, ou un usufruit qui peut ne s’ouvrir jamais.
IL y aura donc lieu de suivre, dans notre espèce, les règles que nous avons déjà exposées en parlant de l'acquisition d’un usufruit éventuel moyennantun prix fixé à forfait (1). Dans la théorie de M. Wabhl, les parties auraient à faire connaître, par une déclaration estimative, la valeur de la renonciation de la femme à son hypothèque légale, et le droit proportionnel serait perçu, sur cette valeur, le jour même de la présentation à la formalité de l'acte qui effectue le démembrement. Au contraire, dans le système que nous avons adopté, la clause de réversion ne serail soumise, sur l'acte d’aliénation, qu'au droit fixe. Le droit proportionnel ne serait exigible qu’à l'événement de la condition. À ce moment l’époux survivant aurait à faire connaître la valeur imposable de lusufruit dont il profite, et l'impôt serait perçu sur cette valeur.
S'il est possible d'admettre jusqu'à un certain point que la femme, en intervenant à l’aliénation
d’un propre du mari pour renoncer à son hypo-
Supra, 2° partie, titre [, ch. II
thèque légale, consent parfois un sacrifice équivalent à l'avantage dont elle est appelée à bénéficier par suite de la clause de réversion d’usufruit, il semble qu'il ne puisse jamais en êlre de même pour le mari qui intervient à l’aliénation d’un propre de sa feinme. il est vrai que, sous la plupart des régimes matrimoniaux, le mari a la jouissance des biens propres de sa femme. Mais, dans notre hypothèse, l’aliénation ne lui enlève pas celle jouissance puisque nous la supposons faite sous réserve d’usufruit. On objecte alors, du moins pour les aliénations àtitre onéreux, que si l'usufruit n'avait été réservé que sur la tête de la femme, le prix de vente aurait été plus élevé, ét le mari aurait eu, pendant la durée du mariage, et la jouissance de ce prix et la jouissance du bien vendu, sans rien devoir de ce chef à la régie. Mais il faut remarquer que le droit de jouissance du mari, pendant la durée de l'union conjugale, est grevé de la charge des frais du ménage, et profite par suite aux deux conjoints. Au contraire, la jouissance que le mari conserverait sur un bien de sa femme, après la dissolution du mariage, serait absolument gratuite et lui profiterait exclusivement. Il est donc équitable que le mari soit exempt d* tout impôt, dans le premier cas, et qu'il supporte un droit de mutation à titre gratuit dans le second (1).
1. Contra,en matière de rentes viagères, Aix, 30 mars 1867, R.p.: 2977, C. 14280.
RÉVERSION D'USUFRUIT STIPULÉE DANS L'ALIÉNATION DE BIENS DE COMMUNAUTÉ
Les deux époux sont copropriétaires, par égales parts, sauf stipulations contraires, des biens de communauté. Mais cette copropriété est d’une nature toute particulière.
Les copropriétaires ordinaires ont, pendant la durée de lindivision, des droits égaux sur le bien commun. Au contraire le mari seul, pendant la durée du mariage, administre les biens de communauté. (Art. 1421 C. civ., re al.) Son privilège ne se borne pas, d’ailleurs, à ce droit d'administration exclusif. Il a sur les biens de communauté des pouvoirs beaucoup plus étendus, des pouvoirs presque aussi absolus que s’il en était seul propriétaire. Il peut les vendre, les aliéner à litre onéreux, les hyoothéquer sans le concours de la femme (art. 1421 GC. civ. 2e al.), et même, dans une certaine mesure, en disposer àtitre gratuit (art 1422 C. civ.).
Une auire différence, plus topique encore, sépare
de la copropriété ordinaire celle qui existe entre deux époux communs en biens. Tandis que les copropriétaires ordinaires ne peuvent être contraints de demeurer dans l’indivision (art. 815 C. civ.), les époux ne peuvent pas, en principe, y mettre fin avant la dissolution du mariage. Admettre le contraire ce serait violer l'article 1395 du Code civil qui interdit toute modificalion aux conventions matrimoniales après la célébration du mariage. Ainsi donc serail entachée de nullité toute convention qui tendrait à rendre propre à l’un des époux, pendantla durée du mariage, un bien dépendant de leur communauté.
C'est bien à un résultat semblable que paraît aboutir la réserve d’usufruit réversible dans l’aliénatiou d’un bien de communauté. L’usufruit ainsi réservé est évidemment un bien de communauté. Or il se trouvera transformé en bien propre avant la dissolution du mariage. En effet, cet usufruit appartient pour le tout à chacun des époux, sous la condition suspensive qu'il survivra à son conjoint. Gette condition, une fois réalisée, rétroagira au jour de la convention, et le survivant sera censé avoir été usufruitier exclusif de la totalité du bien vendu à parür de ce jour. L’usufruit sera donc devenu un bien propre au conjoint survivant, constante matrtmonio, ce qui est en contradiction manifeste avec l’article 1395 du Code civil. |
On essaierait vainement d'échapper à ce texte en
considérant la clause de réversion comme renfermant une donation mutuelle et réciproque faite par l'un des époux à l’autre de la moitié qui lui reviendra dans l’usufruit réversible au jour de la dissolution du mariage. En effet cette donation n’en serait pas moins soumise à une condition suspensive qui, une fois réalisée, rélroagirait au jour où la donation a été faite.
D'ailleurs est-il possible. à la femme de faire, avant que la comicunauté soil dissoute, donation entre vis d’un bien déterminé qui en fait partie ? La négative ne saurail faire de doute. Or la donation entre époux est une véritabledonation entre vifs. (Art. 1096 C. civ.) Le mari lui-même du reste ne peut pas, d’une manière générale, disposer entre vifs à titre gratuit des biens de la communauté, (Art, 1422, C. civ.).
Au surplus, si on la considère comme une donation, la clause de réversion tombe, de toute évidence, sous le coup de l’article 1097 du Code civil, qui défend aux époux de se faire, pendant le mariage, soit par acte entre vifs, soit par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte.
D’après certains auteurs, il est vrai, ce texte édicterait uniquement une règle de forme et serait, par suite, inapplicable aux donations indirectes, qui ne sont soumises qu'aux règles de fond des donations (1).
Bauby, Rev. prat., X, pp. 455:et 481 ; —J. N
Sans doute l'article 097 n’édicte qu’une règle de forme. Mais il n’est que le corollaire de l’article 1096 qui édicte une règle de fond d’une importance capitale, née de la défiance que les lihéralités entre époux doivent toujours inspirer à un législateur prévoyant. I est possible, en effet, qu'elles aient été extorquées au donateur s’il a une volonté faible et s'il se laisse dominer par son conjoint. En admettant même qu'elles aient été spontanées, il se peut que l'époux qui es a failes se soit laissé entraîner par un amour irréfléchi à une générosité sans mesure, et qu'il ait à s’en repentir dans la suite. Cette défiance avait abouti en droit romain à l'interdiction absolue des libéralités entre époux du jour où les mariages avec manus étaient devenus rares, et où la femme, par suite, pouvait avoir un patrimoine propre. «Moribus apud nos receplum est ne inter virum et uxorem donaliones valerent ; hoc autem receptum est ne mutuato amore invicem spoliarentur, donationibus non temperantes sed profasa erga se facilitate (1) ».
Le sénatus-consulte Antonin,rendu sur la proposition de Caracalla, leva plus tard l'interdiction, mais il décida que ces libéralités ne seraient définitivement valables que si le donateur venait à mourir
Coin-Delisle, Rev. crit., 1854, p.119et s. — Labbé. P., 1865, p- 86 et 87.
Dig., De don. int. vir. et uxor., XXIV, I
Guidoni II
sans les avoir révoquées (1). Les rédacteurs du Code civil se sont inspirés de ce sénatus-consulte : ils ont admis la validité des donations entre époux, mais les ont déclarées, dans l’article 1096, toujours révocables au gré de la volonté du disposant.
Si l’on affranchit les libéralités indirectes de la règle de forme contenue dans l’article 1095, on les soustrait du mênie coup à la règle de fond édictée par l’article 1096, et ce dernier texte deviendrait presque lettre morte. Au surplus, l’article 109; défend aux époux de se faire une libéralité par un seul et même acte sans distinguer entre les libéralités directes etindirectes. Aussi la plupart des auteurs repoussent-ils la théorie qui voudrait en restreindre l’application aux seules libéralités directes (2).
Ainsi donc la clause de réversion d’usufruit stipulée dans l’aliénation de biens de communauté est frappée de nullité soit par l’article 1097, du moins d’après l’opinion générale, et peut-être par l’article 1422 du Code civil, si on la considère comme une donation, soit de quelque manière qu'on l'interprète, par l’article 1395, qui interdit toute modification aux
Dig, eod'it
2. Réquier, Partage d'ascendants, n° 137 ; — Bonnet, Partage d'ascendants, 1, 256 ; — Aubry et Rau, VIIL,p. 40», texte,et n. 13 et 14 ; — Laurent, XV, 524 ; — Demolombe,
Don. et test. VI, 449; — Baudry-Lacantinerie et Colin, X,
conventions matrimoniales après la célébration du mariage.
Il semble, par conséquent, que toute controverse fiscale soit inutile. Rationnellement les actes nuls devraient tout au plus être assujettis au droit fixe considéré comme salaire de la formalité. Jamais le droit proportionnel ne devrait les atteindre.
C'était, en effet, la théorie de notre ancien droit. Les actes nuls ne donnaient lieu qu’au droit de contrôle. qui correspondait à notre droit fixe actuel. Sans doute, si la nullité n’était pas apparente, le fermier de l’impôt les soumettait provisoirement au droit du centième denier, autrement dit au droit proportionnel. Mais le montant de ce dernier droit était restitué dès que la nullité était prononcée (Bosquet. Dict. des Domaines, V° Nullité).
La loi de frimaire s’est séparée sur ce point du droit féodal. « Tout droit d'enregistrement, dit l’article 60, perçu régulièrement, en conformité de la présente, ne pourra être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente. » Notre texte ne fait aucune distinction, eomme on le voit, entre les droits fixes et les droits proportionnels. Ni les uns ni les autres ne peuvent, en principe, faire l’objet d’une restitution basée sur unévénement ultérieur, telle que la décision judiciaire
prononçant la nullité de l’acte sur lequel ils ont été perçus.
On peut se demander, il est vrai, si la perception effectuée sur un acle entaché de nullité est régulière.
La question n’est même pas controversée en ce qui concerne les nullités relatives, c’est-à-dire celles qui ne peuvent être invoquées que par certains contractants et qui se couvrent par l'exécution ou par un laps de temps de dix ans au maximum. Aussi ‘bien il existe des textes qui prouvent jusqu'à l’évidence que le droit proportionnel doit être perçu sur les actes entachés de nullité relative, s'ils y sont assujettis par leur nature. Ainsiles numéros 7 et 38 de l’article 68 1 de la loi defrimaire ne soumettent qu'au droit fixe, le premier « Les actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, sans aucun changement qui ajoute à l’objet des conventions ou à leur valeur », le second «& Les ratifications pures et simples d'actes en forme ». En ne soumeltant qu’au droit fixe les actes de complémentet les ratifications, le législateur suppose nécessairement que le droit proportionnel a élé perçu sur les actes viciés qu’ils sont destinès à valider. |
La nullité absolue, au contraire, c’est-à-dire celle qui peut être invoquée par tout intéressé et que ne couvrent ni l'exécution du contrat ni le laps de temps le plus long, mettrait obstacle, d'après certains auteurs, à l’exigibilité du droit proportionnel (1).
1. Champ. et Rig..[, 232 ets. ; — Bastiné, 1,246; — D. J. G., Vo Enregistrement n° 209 ebs.
« Comment supposer, disent Championnière et Rigaud, que la loi frappe d’un droit de vente ou d'obligation ce qu'elle déclare ne constituer ni vente ni obligation ni même aucune convention quelconque, ce qu'elle défend aux juges de jamais prendre en considération ? Comment admettre qu’en même temps elle considère un écrit comme existant et comme non ävenu, comme obligatoire et comme non susceptible d'exécution ? Comment faire porter le droit de titre sur, ce qui ne sera jamais un titre ? »
Ilconvient de remarquer que les nullités, même absolues, ne sont pas toujours apparentes. Dans ce cas, le juge civil pourra bien, grâce au temps el aux moyens d'investigation dont il dispose, parvenir à dévoiler le vice caché de l’acte soumis à son appréciation. Le receveur de lenregistrement, au contraire, est tenu de prendre une décision rapide pour asseoir sa perceplion. De plus il n’a, pour éclairer sa religion, que l'acte lui-même présenté à la formalité. Il n’est pas admissible que le législateur lui ait confié, avec des armes aussi faibles, la mission souvent délicate de décider de la nullité ou de la validité des actes sur lesquels il est appelé à percevoir Pimpôt.
[lest vrai que,parfois,la nullité absolue éclate aux yeux de quiconque a les moindres notions du droit. Ainsi, par exemple, il est manifeste, sans aucun
besoin d'examen, que l’acte portant donation fait
sous seing privé est entaché d’une nullité qui peut être invoquée par tous les intéressés, et que ne couvrent ni l'exécution nile laps de temps le plus long, en d’autres termes d’une nullité absolue. Les actes entachés d’une nullité absolue ne devraient-ils pas, au moins lorsque cetie nullité est apparente, être exempls de tout droit proportionnel ? *on, parce que le receveur ignore, au moment où il est appelé à donner la formalité, si un acte ne sera pas exécuté quels que soient les vices dont il est infecté. Les parties peuvent fort bien effectuer les mouvements de valeurs prévus par l'acte entaché de nullité. Il est par suite équitable que cet acte soit soumis aux mêmes droits ques’il était valable.
L'ignorance où se trouve le receveur, au moment où il est appelé à donner la formalité, du sort réservé dans l'avenir à l’acte entaché de nullité, paraît être la véritable raison de la perception de l'impôt sur les actes de cette nature. En effet lorsqu'aucun doute ne peut planer sur le sort d’un tel acte, lorsqu'’existe la certitude qu’il ne sera pas exécuté, l'impôt cesse d’être exigible.
Ainsi s'expliquent les articles 34 et 4o de la loi du 22 frimaire an VII. Le premier de ces textes déclare nul l'exploit ou le procès-verbal non enregistré dans le délai, mais décide que l’auteur de l’exploit ou du procès-verbal devra, à titre de peine : 1° une amende de 29 francs (réduite à 5 francs par l’article 10
nil
de la loi du 16 juin 1824) ; »° une somme équivalente au montant du droit de l'acte non enregistré. D’après le second, d’ailleurs abrogé par l’article 1321 du Code civil et par l’article 12 de la loi du 23 août 1871, les contre-lettres sont nulles, mais soumises, à titre d'amende, à une somme triple du droit qui aurait été perçu sur les sommes ou valeurs ainsi stipulées.
Remarquons que, dans ces deux cas, toutes les sommes sont dues à titre de peine. Les actes visés par les articles 34 et 4o de la loi de frimaire ne sont soumis à aucun droit simple. Pour quel motif ? C’est précisément parce qu’ils sont entachés de nullité, mais d’une nullité toute spéciale, d'une nullité édictée pour contravention aux lois sur l'enregistrement. C’est une nullité que l'Administration a le droit et le devoir de faire prononcer par la justice, que le juge même doit prononcer d'office. Le receveur ne peut avoir aucun doute, au moment où il a connaissance d’un acte en contravention aux articles précités de la loi de l'an VII, sur le sort qui lui est réservé, C’est pourquoi cet acte n’est pas soumis au droit simple d'enregistrement.
C’est pour le même motif que l'impôt cesse d’être exigible sur l’acte dont la nullité a été prononcée par la justice, À ce moment le sort de l'acte est connu. Si l'impôt a été perçu, il ne peut plus être restitué en vertu de l’article 60 de la loi de frimaire,
Mais s’il n’a pas encore élé perçu, il ne peut plus être réclamé. C'est l'opinion à laquelle la Cour Suprême, après de nombreuses décisions contradictoires, paraît s’être rangée (1). Cet arrêt décide qu'après l'annulation prononcée en justice,« la perception ne peut plus être exigée, à moins, toutefois, que, avant l'annulation, ne soit intervenue contre le débiteur de l'impôl un jugement de condamnation à paiement passé en force de chose jugée, lequel ferail obstacle à l'effet rétroactif de la condition résolutoire, comme, aux termes de l’article 60 de la loi du 22 frimaire, y fait obstacle le paiement effectué ». La restriction apportée par la Cour à la règle établie par son arrêt n’est peut-être pas à l’abri de toute critique. L'article 60 ne vise que les droits perçus. L’étendre aux droits que le débiteur a été condamné à payer en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée, c'est oublier, semble-t-il, qu'un texte exceptionnel, comme celui-là, doit être interprété restrictivement.
Il est nécessaire pour que les droits cessent d’être exigibles que la nullité ait été prononcée par un jugement. Il ne suffit pas que l’action en nullité ait élé intentée. En effet on ne peut pas encore dire, à ce moment, qu'aucun doute n'existe plus sur le sort
de l’acte. Le receveur ignore, en effet, quelle sera
Cass., 28 janvier 1890, À. p. 9369, J. E
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l'issue de l'instance. Toullier, il est vrai, attribue un effet suspensif à l'exercice de l’action en nullité (VII, 531). Mais eette théorie a trouvé peu d’adeptes. Elle aboutirait à mettre l'Administration à la discrétion des contribuables qui pourraient toujours retarder le paiement de droits légitimement dus par l’exercice d’une action en nullité sans fondement.
À plus forte raison les droits peuvent-ils être perçus sur un acte nul, avant que l’action en nullité ait été intentée, sans qu'il y ait à considérer s'il s’agit d’une nullité relative ou d’une nullité absolue. C’est l’opinion de la très grande majorité des auteurs (1). C’est également la théorie de l'Administration et celle de la jurisprudence (2). l
En vain invoque-t-on, dans l'opinion contraire, le décret du 1‘ mars 1608, qui, après avoir déclaré nul tout acte de vente, donation ou autre aliération des biens formant les majorats, tout acte qui frapperait ces biens de privilège ou d’hypothèque, défend aux préposés de l'enregistrement d'enregistrer les actes de celte nature. (Art. 43.) Cette disposition lé-
gislative, dictée par des raisons politiques, est si
1. Demande, I, 50 ; — Naquet, I, 8 ; — Maton, I, 264; — Wabl, I. 177.
2. V. notamment en matière de réversion d’usufruit : Cass., 26 juillet 1869, 2. p. 3026, J. N. 19683, J. Æ. 18851, C. 14419, Rev. Not. 2515, S. 69. 1. 475, D. 69. 1. 476, Instr. 2393 $ 5.
Fa 5 exorbitante du droit commun qu’on ne peut l’étendre, sans violer les principes les plus élémentaires d'une saine interprétation, en dehors du cas précis qu'elle a prévu.
Puisque la nullité d’un acte ne fait pas obstacle à la perception, il est nécessaire d’étudier à quels droits doit être soumise la clause de réversion d'usufruit insérée par deux époux dans l’aliénation d’un bien de communauté.
Lorsque deux époux ontstipulé dans leur contrat de mariage que l’usufruit des biens communs appartiendrait au survivant d’entre eux, notre clause n'est qu’un corollaire de leurs conventions matrimoniales. Aucune transmission ne se produira, dans ce cas, au profit du survivant, l’usufruit réversible lui ayant appartenu, dès l’origine, pour la totalité. Il ne peut donc être question de percevoir un droit proportionnel lors de la réalisation de la clause de réversion. Cette clause ne doit pas non plus être soumise au droit fixe lors de l'enregistrement de l’acte d’aliénation. Elle constitue, en effet, dans notre hypothèse, une disposition surérogatoire qui n'apporte absolument aucun changement aux rapports juridiques des époux (1).
Mais comment interpréter la clause de réversion lorsque les époux n’ont pas fait de contrat de ma-.
Cf. Blaye, 24 juin 1857, R. p
riage, ou que leur contrat ne contient pas la stipulation dont nous venons de parler ? L’Administration n’a pas toujours eu sur ce point la même doctrine.
Elle paraît avoir commencé par considérer la clause de réversion d’usufruit insérée dans l’aliénation de biens communs comme une donation éventuelle. (Rappr. Cass., 3 nivôse an XIII, D. V° Enregistrement, n° 4058). Cet arrêt casse un jugement du tribunal civil de Rodez, contre lequel la régie avait formé pourvoi, parce qu'il lui avait refusé le droit de mutation par décès qu'elle réclamait par suite de la réalisation de la réversion, stipulée dans la donation d’un bien commun.
Malgré sa victoire, l'Administration ne tarda pas à abandonner la théorie qu’elle avait fait triompher devant la Cour suprême pour celle qu’elle avait combattue. Nous ne trouvons plus, pendant de longues années, aucune décision rendue dans le même sens que l’arrêt du 3 nivôse. La régie a du reste formelle” ment reconnu que la clause de réversion d’usufruit, insérée dans l’aliénation de la nue-propriété de biens communs, ne donnait ouverture à aucun droit (1). En vertu de cette théorie, lorsque la clause de réver-
sion d’usufruit avait été insérée dans une aliénation
Dél. 21 octobre 1831, J. N. 7395, J. E. 10150, R
comprenant à la fois des biens propres et des biens communs, le droit de mutation par décès n’était perçu que sur l’usufruit des biens propres au prémourant (1).
Il est vrai qu'il est arrivé à l'Administration, pen dant cette période, de réclamer le droit de mutation par décès même sur l’usufruit des biens communs. (Cass "27 juinass7 TEE r1850 8.37 111038) Mais, dans cette espèce, la régie basait sa demande non pas sur le contenu intrinsèque de l'acte d’aliénation, mais sur cette circontance extrinsèque que les époux s'étaient, le même jour, par des actes séparés, fait donation mutuelle de leur part dans l’usufruit réversible.
L'Administration restreignant, sauf circonstances exceptionnelles, sa demande aux biens propres, la Cour de cassalion aurait statué ultra petila si eile lui avait accordé le droit de mutation par décès sur l’usufruit réversible frappant les biens de communauté. Mais il apparaît clairement, à la lecture des arrêts cités à la note,que les juges suprêmes auraient accordé ce droit même sur ces derniers biens s’il leur avait été demandé. Jamais, en effet, leurs déci-
I. Rappr. Gass, 15 juin 1846, J. N. 15707, J. E. 14033, S.46. 1. 449,0: 461206, Instr. 1767,$ 6 : —18%août 1899, JL 1072088 0 IN Go D 063 re 2525 1986, 818 ; STONE MTS 7 AL, S HS MOI D. 53. r. 252, Instr. 1986 $ 9. -
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sions ne sont basées sur cette considération que les biens soumis à l’usufruit réversible étaient propres à l'époux prédécédé. Tous les considérants sur lesquels ils se basent pourraient aussi bien s’appliquer à l'usufruit réversible réservé dans l'aliénation de biens communs.
La régie devait fatalement se laisser tenter par la doctrine de la Cour de cassation, telle qu’elle se manifestait dans les motifs de ses arrêts. Pourquoi continuerait-elle à faire une distinction sur laquelle les juges suprêmes croyaient inutile de s'appuyer ? Pourquoi ne réclamerait-elle pas le droit de mutation par décès même sur l'usufruit réversible frappant des biens de communauté, puisque la cour régulatrice paraissait bien disposée à le lui accorder ? Il est même étonnant qu'elle ait attendu si longtemps à modifier sa doctrine. Car l’ancienne distinction ne disparaît, pour la première fois, que dans une solution du 30 juin 1855 (1).
Depuis ce jour l'Administration a constamment soutenu l’exigibilité du droit proportionnel de mutation par décès sur les réversions d’usufruit stipulées dans l’aliénation de biens de communauté, et la Cour de cassation, comme ses précédents arrêts le faisaient pressentir, lui a toujours donné gain de cause (2).
Cass., 6 mai 1857, À. p. 1851, J.Æ. 16531 et 16683, D
= Te
Les tribunaux secondaires sont encore divisés sur la question. Les uns ont accepté la jurisprudence de la Cour Suprême (1). D'autres, au contraire, ont continué à décider que le droit de mutation par décès ne doit pas frapper la réversion d’usufruit lorsqu'elle a été stipulée dans l’aliénation de biens de communauté (2).
L’unanimité ne règne pas non plus dans la doctrine. Si l’on en croit certains auteurs, la clause dont nous noûs occupons doit toujours être considérée comme une libéralité éventuelle consentie j'ar cha-
57. 1. 288, Instr. 2114 $ 10; — 24 janvier 1860, R. p. 1280, J.. Ne 1676404. 0E 17080, S.Goir..554,:D:660 7,79; "Instr: 2194 $ 8; — 14 novembre 1865, R. p. 2219, 2511, J. E. 18120, Rev. Not. 1648, S. 66. 1. 123, D.66. 1.110, Instr. 2847S 1 ; — 26 juillet 1869, R. p. 3026, J. E., 188571, S. 69. 1. 475, D.69, 1. 4796, Instr. 2393 $ 5.
1. Evreux, 10-février, 1957, JA 10470 1CAMTON0. 0h: 9727.; — Sedan, 4 août-1858, R. p. 1088, J. N. 16417, J. E. 16786 ; — Saint-Quentin,gaoût 1861, /2.p. 1518, J. N. 19233, J. E. 179363, C. 12087, Rer. Not. 84; — Seine, 1° février 1898, R. p.504. J.ÆE. 20689, Revo. Not. 5543 ; -Dieppe, 5 août 1880, R. p.5685 ; — Cahors, 9 février 1881, R. p. 5542; — Pamiers, 13 février 1883, 22. p. 6261 ; — Chalon-sur-Saône, 1% décembre 1885, R. p. 6604.
2. Péronne, 11 février 1855, J. E.11649x ; C. 11038. — Mortagne, 29 août 1861, À. p. 1544 et 1568, J. N. 17216, J.E. 17363, C. 12088, Rep. Not. 106 ; — Rambouillet, 23 décembre 1863, À. p. 1916, J. N. 17963. Revo. Not. 752 ; — Seine, 13 juin 1868, R. p. 2716, C. 14242, Rev. Not. 2260 : — Bayeux, 12 mars 1869, 2. p. 2863, J. ÆE. 18697-2, Rev. Not. 2411.
cun des époux au profit de l’autre. « Les deux époux, dit dans ce sens M. Bourniceau-Gesmon, ont voulu réciproquement assurer au survivant d’entre eux les ressources dont ils jouissaient ensemble, et dont le survivant aura d'autant plus besoin qu'il sera réduit aux douleurs comme aux nécessités matérielles de la solitude et de la vieillesse, pensée éminemment prévoyante, conjugale, libérale, et qui, bien que compliquée peut-être à raison des éventualités de la mort, d’une préoccupation personnelle (dont on n’est Jamais sûr), n’en procède pas moins au fond d’un sentiment généreux. Et quand, après tout, la pensée première des deux époux serait une pensée d’égoisme, du moment où elle est évidemment tempérée par le sentiment généreux, et que le degré ou la nuance d'égoïsme qui se rencontrerait dans l'acte éminemment psychologique des deux époux ne peut être mesuré n1 pondéré, et conséquemment évalué dans ses rapports avec le principe généreux, il en résulle bien qu’il ne faut en tenir aucun compte (1).»
D'autres auteurs pensent, au contraire, que la clause de réversion est plutôt stipulée par chacun des époux dans son intérêt personnel. «Il se peut, il est vrai, ditnotamment Mourlon, qu’au lieu de songer particulièrement à leur intérêt propre, ils (les
époux) n'aient agi que dans un esprit de mutuelle
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bienveillance et d’amitié réciproque ; mais comme en général nous nous aimons avant d'aimer les autres et que dans l’espèce rien n'indique qu'iis aient échappé à cette loi de notre nature, rien ne nous autorise à dire qu'ils se sont élevés au-dessus d'elle (1). »
On est d'accord sur un point : les époux, en stipulant la réversion, peuvent avoir obéi soit à un sentiment égoïste, soit à un sentiment désintéressé. Lequel de ces deux mobiles a été prédominant ? La réponse à celle question doit, à notre avis, varier suivant les circonstances. Les chances de survie sontelles manifestement inégales ? La clause de réversion doit être considérée comme une libéralité mutuelle et éventuelle. Ces chances sont-elles, au contraire, à peu près égales ? Notre clause devrait alors être cousidérée comme une stipulation à titre onéreux.
Aucune difficulté n'existe lorsque la clause de réversion constitue une libéralité, ce qui est toujours le cas, nous le savons, d’après la jurisprudence, — du moins celle de la Cour Suprême, — et la doctrine de l'Administration. Elle est soumise au droit fixe de 7 fr. 50 en principal sur l'acte d’aliénation, et, lors de l'événement de la condition, le droit de mutation par décès devient exigible.
Mais comment interpréter la convention lorsque
l'animus donandi fait défaut ? Cette question ne se pose, bien entendu, que si l’on admet, contrairement à la théorie de l'Administration et de la Cour Suprême, que la stipulation de réversibilité d’usufruit dans l’aliénation de biens communs ne renferme pas nécessairement une libéralité.
Nous avons vu que lorsqu'elle est stipulée par toutes aulres personhes que des époux dans Paliénalion de biens indivis, la réversion d’usufruit peut, dans l’hypothèse où les covendeurs ou codonateurs n'ont pas l’intention de se gratifier, être considérée comme imposée par chacun d'eux, dans son intérêt personnel, à l’acquéreur ou donataire commun. Il en est de même du reste lorsque cette clause est stipulée par deux époux dans l’aliénation d’un bien qui, quoique leur appartenant indivisément, ne fait pas partie de la communauté. Mais la solution change lorsque c’est dans l’aliénation d’un bien de communauté que l’usufruit réversible est réservé.
Dans ce dernier cas l’usufruit réversible fait partie de la communauté, c'est-à-dire qu’il appartient par moitié à chacun des époux. Il ne dépend pas de lPacquéreur de le rendre propre à l’un d’eux. Il en serait ainsi, d’ailleurs, alors même qu’un seul des époux interviendrait à l'acte. Supposez, par exemple, que le mari seul, sans l'intervention de sa femme, aliéne un bien commun en s’en réservant l'usufruit. Il est cerlain que, vis-à-vis de l’acquéreur, le seul usufrui-
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tier c’est le mari. Mais ce dernier n’en est pas moins tenu, s’il survit à sa femme, de partager cet usufruit avec les héritiers de celle-ci. De même, au cas où les deux époux interviennent à l’aliénation d'un bien commun avec réserve d'usufruit réversible, le survivant est le seul usufruitier vis-à-vis de l'acquéreur, mais il est tenu, par application des règles qui régissent le régime de la communauté, de partager son usufruit avec les héritiers de son conjoint prédécédé. |
S'il est dans l'intention des époux de rendre cet usufruit propre au survivant, une convention accessoire est nécessaire. Cette convention se passera, de toute nécessité, entre les conjoints eux-mêmes. Elle consliluera un pacte aléatoire à litre onéreux : chacun des époux vend à l’autre, sous condition de survie, la moitié qui lui revient dans l'usufruil réversible. Le prix consiste dans la chance qu’a chacun des vendeurs de profiter de la réversion.
La clause de réversion ne serait, dans ces conditions, qu'une vente sous condition suspensive, et devrait être assujettie comme telle au droit fixe de 3 francs. De plus, à l'événement de la condition, le droit de mutation à titre onéreux deviendrait exigible, mais sans droit dé transcription, car l’indivision cesserait. Or nous savons que la mutation qui met fin à une indivision résultant d’un titre commun est opposable aux tiers indépendamment de toute
formalité de publicité. La transcription étant ainsi inutile, il ne serait pas rationnel de percevoir un droit de transcription.
Il reste à examiner quelle serait l'influence sur la perception de la renonciation à la communauté par la femme ou ses héritiers.
D'après les principes du Droit civil aucun droit ne serait exigible au cas où l'époux survivant serait le “mari. En effet si les héritiers de la femme renoncent à la communauté, tous les biens qui en font partie et par suile l'usufruit réversible dont nous nous occupons, sont censés avoir été, dès l'origine, la propriélé exclusive du mari. La renonciation des héritiers de la femme n'opère à son profit aucune transmission. Il ne peut donc être redevable d'aucun droit de mutation.
Au contraire si c’est la femme qui survit, et si elle renonce à la communauté, l’usufruit réversible appartiendra pour la totalité à la succession du mari, et les héritiers de ce dernier seront tenus d’acquiltter les droits de mutation par décès sur la valeur de cet usufruit. La femme, ne recueillant rien, ne serait redevable d'aucun droit envers le Trésor.
Mais, en droit fiscal, où le principe de l’autonomie dela volonté est beaucoup plus absolu qu’en droit civil, il faut toujours se conformer à l'intention des parties, alors même que la convention par laquelle elle s'est manifestée est entachée de nullité. Or, dans notre cas, l’intention évidente des conjoints a été de
mn faire de l’usufruit réversible un bien propre au survivant d’entre eux. Pour arriver à ce résultat, ils ont, dès le jour de la convention, retranché cet usufruit de la communauté pour le transformer en un bien indivis ordinaire leur appartenant par moitié à chacun. Puis, au même instant, ils se sont donné ou vendu l’un à l’autre, sous condition de survie, la moitié leur revenant respectivement.
Ainsi donc, dans l'intention des parties, devant: laquelle l'interprète du droit fiscal ne peut jamais refuser de s'incliner, l’usufruit réversible a cessé d’être un bien commun. Mais alors la renonciation à la communauté ne saurait exercer aucune influence sur la perception afférente à la réversion. L’époux survivant, que ce soit le mari ou la femme, devrait toujours acquitter le droit de mutation par décès ou à litre onéreux, suivant le cas, sur la moitié de l'usufruit, et sur la moitié seulement.
Il faudrait se garder d’étendre les idées que nous exposons, dans ce chapitre, sur les usufruits réversibles réservés dans l’aliénation de biens communs, aux usufruits réversinles réservés par deux époux non communs en biens dans l’aliénation de biens indivis. Dans ce dernier cas, il y aurait lieu d’appliquer lout simplement les principes que nous avons déduits en parlant des usufruits réversibles réservés
par deux copropriétaires ordinaires (1).
ACQUISITION D'USUFRUITS RÉVERSIBLES DE DENIERS COMMUNS
Lorsque deux époux sont mariés sous le régime de la communauté et que, pendant le mariage,ou pour être plus exact, pendant la durée de la communauté, lun d’eux acquiert à titre onéreux un usufruit sur sa têle, cel usufruit tombe dans la communauté. (Art. 14o1 C. civ.) Si l’époux qui a fait cette acquisition survil à son conjoint, l'usufruit acquis sera, comme tout bien commun, partagé entre celui-là et les héritiers de celui-ci, sauf renonciation à la communauté, auquel cas tous les biens communs, y compris ceux qui ont été acquis par la femme, reviennent au mari ou à ses héritiers.
La proposition que nous venons de formuler ne viole-t-elle pas l’article 615 du Code civil, d’après lequel l’usufruit s'éteint toujours par la mort de l’usufruitier ? Comment expliquer que le conjoint pré-
décédé puisse transmettre à ses héritiers la moitié
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d’un usufruit, alors que ce droit est essentiellement viager, ainsi que nous avons essayé de le démontree
Nous avons vu que le titre d’usufruitier est incessible etinaliénable, mais non l’usufruit lui-même. Si je vous vends mon usufruit et si voire décès arrive avant le mien, vous transmettrez à vos héritiers l’usufruit que je vous ai cédé et qui ne s’éleindra que par ma mort. Or, que se passe-t-il lorsqu'un époux marié sous le régime de la communauté acquiert à titre onéreux un usufruit sur sa tête ? Au même irstant, ilen aliène tacitement la moitié au profit de son conjoint. Si celui-ci prédécède, il transmettra celte moitié à ses héritiers.
En est-il autrement lorsque les deux époux acquièrent, ensemble, un usufruit réversible sur la tête du dernier vivant ? Nous ne le pensons pas.
En effet, plaçons-nrous au moment où la condition de survie se réalise. Cette condition rélroagira au jour même de la convention. Par suite l'époux qui aura survécu sera censé avoir été, dès le début, acquéreur unique de l’usufruit tout entier. Nous retombons ainsi dans le cas précédent. L'usufruit réversible est done un bien de communauté et devra être parlagé, comme tel, entre le survivant et les héritiers du prédécédé.
Il n'existe que deux moyens pour les époux d’ob-
vier à ce résultat. Le premier c’est de se léguer, par
testaments séparés, leur part dans cet usufruit ou, à plus forte raison, leur part dans la communauté ; le second de se faire donation entre vifs par actes séparés, de leur part dans la communauté. Ils ne pourraient pas, par donation entre vifs, se gratifier réciproquement de leur part dans l’usufruit dont nous nous occupons. Car cette danation a pour objet un bien présent et déterminé. Or, dans les donations de biens présents, l'effet rétroactif de Ja condition se produit incontestablement. Par suite de cette rétroactivité l'usufruit se trouverait avoir été transformé en bien propre pendant la durée de la communauté. Les conventions matrimoniales se trouveraient par conséquent modifiées après la célébration du mariage ce qui est contraire à l’article 1305 du Code civil.
Ainsi done, toutes les conventions qui tendent à détacher, constante matrimonio, Vusufruit réversible de la communauté pour en faire un propre à l'époux survivant, sont frappées de nullité par le droit civil, Mais qu'importe au point de vue de l'impôt ? La loi fiscale est généralement esclave de la loi, civile. Par exception elle s’en sépare en matière de nullité, où elle a ses principes particuliers. Les prescriptions du droit commun qui déclarent un acte nul sont lettre morte pour le droit fiscal.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que les parties ne peuvent pas opposer à l'Administration la nullité d’un acte pour l’empêcher de le soumet-
tre à l'impôt. Mais l'Administration pourrait-elle, si elle y avait intérêt, opposer cette nullité aux parties ? Cela ne nous paraît pas admissible. En effet, il impliquerait contradiction de n’avoir pas d’égard à la nullité dans un cas et d’en tenir compte dans l’autre. Les mêmes raisons existent dans les deux hypothèses et doivent dicter une solulion identique, ubieadem ratio idem jus. La nullité est-elle latente ? Le receveur ne possède pas de moyens d'investigation suffisants pour la découvrir. Il n'est pas mieux éclairé, il n’a pas le temps de se livrer à un examen plus approfondi au cas où la nullité serait favorable au Trésor qu’au cas où elle lui serait défavorable, Est-elle, au contraire, inanifeste ? L'agent du fisc ignore si elle sera jamais demandée et si les mouvements de valeurs ne s'effectueront pas, tels que l’acte entaché de nullité les prévoit (1).
Telle n'est pas, il est vrai, l'opinion de la majorité des auteurs. MM. Naquet (2), Garnier (3) et les rédacteurs du Journal de l'Enregistrement (4) enseignent que, si les parties ne peuvent pas opposer la nullité d'un acte à l'Administration, celle-ci peut, au contraire, l'opposer aux parties.
Nousreconnaissons du reste que certaines solutions
. Cf. Wabl, IL, 520.
. Naquet, 1,97.
. R. G. Vo Nullité, n°4.
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de l'Administration et certaines décisions de la jurisprudence paraissent favorables à cette théorie (1).
Mais nous pensons qu'elles peuvent s'expliquer sans faire fléchir le principe d'après lequel le droit fiscal n'a pas à tenir compte des prescriptions du droit commun qui prononcent des nullités.
Les solutions du 13 août 1875 et 4 octobre 1888 décident que la renonciation à une succession ab intestat n'est opposable à l'Administration qu’autant qu'elle est faite dans la forme prescrite par l’article 584 du Code civil, c’est-à-dire par acte au greffe du tribunal civil du lieu où la succession s’est ouverte. Est-ce simplemeut parce qu'elle est nulle, que la régie a le droit de considérer comme non avenue, une renonciation irrégulière? C’est plutôt, peut-être, parce qu'elle n’est pas présumée réelle. En effet le successible, tant qu'il n'a pas régulièrement renoncé, reste soumis aux poursuites des créanciers de la succession. Peut-on raisonnablement admettre que, répudiant les avantages que lui procure sa qualité d'héritier virtuel, il en conserve les inconvénients? Une renonciation qui n'est pas opposable aux
créanciers de la succession, sera toujours une renon-
1. Sol. du 13 août 1873 et du 4 octobre 1888; — Cass., 12 mai 1890, À. p. 3110, J. E. 18830, J. N., 19907, Instr. MONS TON 219, D 70: 1.259 ? — Cass. civ., 12 janvier
1881, S. 81 1. 265 ; — Cholet, 6 février 1890, Pand. fr. pér. 91. 6.22, S. 92. 2 Go.
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ciation simulée, une renonciation frauduleuse vis-àvis du Trésor. Or en face de la fraude, tous les principes disparaissent, /raus omnia corrumpil.
Dans un autre ordre d'idées, l’arrêt de la Cour Suprême du :2 mai 1870 déclare qu’un partage sujet à homologation ne peut, tant qu’il n’a pasété homologué, être opposé à l'Administration pour éviter le paiement de certains droits, Mais ce partage est plus qu’un acte nul, c’est un acte imparfait, un acte qui n'est pas encore terminé, un simple projet d'acte. Or nul n’a jamais soutenu que l'Administration aità tenir compte, pour asseoir la perception de l'impôt, d'un simple projet d'acte. Mais s’ensuit-il qu'elle n'ait pas à prendre en considération les actes simplement entachés de nullité ?
L’arrêt du 12 janvier 1881 paraît, de prime abord, impossible à concilier avec notre théorie. Il décide que, si le contribuable, pour éviter certains droits ou bénéficier d’un tarif moins élevé, oppose l’existence d'une prétendue société verbale à l’Administralion, celle-ci peut liquider l'impôt sans tenir compte de cette allégation. L’Administration, dit-on, n’a pas à prendre en considération l'existence d’une société verbale, parce qu’elle est nulle. Elle peut donc lorsqu'un acte est invoqué contre l'intérêt du Trésor, en opposer la nullité et percevoir l'impôt comme s'il n’exislait pas.
L’existence d’une société a, dans certains cas, de
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l'influence sur la perception, mais à la condition que cetle société soit douée de la personnalité morale. Or une société verbale ne peut jamais constituer uue personne Juridique distincte des associés.
En effet, les sociétés commerciales, les seules qui, d’après la grande majorité des auteurs, soient doutes de plein droit de la personnalité morale, doivent toujours être constatées par écrit. (Art. 39 et 40 du Code de commerce.) Cette formalité est requise, non pas seulement ad probationem, mais ad formam, ad solernnitatem. La société commerciale qui n’a pas été consiatée par écrit n'a aucune existence légale, elle est morl-née. Comment, dès lors, le législateur aurait-il pu lui reconnaitre la personnalité morale ?
D'autre part, la jurisprudence, qui s’est arrogé le pouvoir de reconnaitre la personnalité morale aux sociétés civiles,doit au moins exiger, à cet effet, l’accomplissement de la formalité indispensable à la formation d’une société commerciale, la rédaction d’un écrit. En priucipe, il est vrai, en matière civile, la rédaction d’un écril n'est exigée que pour les sociétés dont l'objet est d’une valeur de plus de 150 francs, et, même dans ce cas, cette formalité est exigée seulement ad probationem. Muis si la jurisprudence reconpaissait la personnalité morale aux sociétés civiles purement verbales, celles-ci seraient plus favorisées que les sociétés commerciales, ce qui est inadmissible.
. Ainsi une société purement verbale, qu’elle soit commerciale ou civile, est forcéraent dénuée de la personnalité morale, et cette qualité lui fait défaut erga ‘omnes, vis-à-vis de la régie de l’enregistrement comme de tout autre intéressé. Lorsqu'on lui oppose l'existence d’une société même nulle, la régie ne peut pas à son tour, du moins en principe, opposer cette nullité au contribuable. Mais lorsque c’est l'existence d’une personne morale qui est invoquée contre le Trésor, il faut, pour que cette allégation puisse être admise, que la personne morale existe réellement.
Le jugement du tribunal de Cholet du 6 février 1890 se rapporte également à la matière des sociétés. Il autorise la régie à opposer la nullité des sociétés commerciales pour lesquelles les formalités de publicité légales n'ont pas été remplies. C’est qu’il existe un texte formel, l’article 56 de la loi du »4 juillet 1867, qui accorde à tout intéressé le droit d'opposer la nullité dont il s’agit. La régie peut avoir intérêt à se prévaloir de cette nullité, el elle en a le droit en vertu de notre texte.
Ainsi aucune des décisions que nous venons d’examiner n'est en contradiction absolue avec notre théorie. Au contraire nos adversaires parviendront difficilement à concilier avec l'opinion qu'ils soutiennent d’autres décisions qui nous sont nettement
favorables (voir notamment Cass., 21 décembre 1831, :
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DRE RDS T, NOTES. 32, 1. 85% Casse, o août 1836, J. Æ. 11589, S. 36. 1. 667. Ces arrêts, devant lesquels l'Administration a fini par s’'incliner (Instr. 1962-9), déclarent que le tarif de faveur édicté par la loi du 16 juin 182%, pour les partages d'ascendants, leur est applicable. bien qu'ils soient entachés de nullité. C’est la solution contraire qui s'imposerait si l'Administration avait le droit d’opposer au contribuable la nullité d’un acte, lorsqu'elle est favorable aux intérêts du Trésor.
Au surplus, cette théorie aboutirail à des conséquences inacceptables. Supposez un immeuble donné entre vifs par acte sous seing privé. L’Administration percevra le droit de mulation parce que la nullité ne lui est pas opposable. Par la suite le donateur vient à décéder. L’Administration pourra-t-elle réclamer aux héritiers les droits de mutation par décès, sur l'immeuble dont il s’agit, sous prétexte que l’acte de donation est nul ? Personne n'’osera lui reconnaitre un pareil droit. Mais le lui refuser, c’est nous donner raison.
Le contribuable ne pouvant pas opposer la nullité d'un acte à la régie, et celle-ci ne pouvant pas lopposer au contribuable, il semblerait que linterprète du droit fiscal peut se tenir dans l'ignorance la plus absolue des dispositions du droit commun qui édictent des nullités. Cette connaissance est, au con-
traire, très ulile pour l'interprétation des conven-
= 194 — tions. On sait, en effet, que lorsqu'une convention est susceptible de deux sens différents, que, dans l’un, elle serait valable, et, dans l’autre, nulle, c’est le premier qui doit être adopté. (Art. 1157, C. civ.)
Mais le principe de l’article 1157 est inapplicable en matière d’usufruits réversibles acquis de deniers communs. Nous avons vu, en effet, que la clause, de quelque manière qu’on l'interprète, est entachée de nullité. On peut donc rechercher, en toute liberté, quelle a pu être l’intention des parties.
Nous avons vu que, lorsque deux époux aliènent un bien commun avec réserve d’usufruit réversible, l'Administration et la Cour Suprême décident que la clause de réversion constitue uue libéralité mutuelle et éventuelle. Pour être conséquentes avec ellesmêmes, elles devraient, semble-t-il, adopter la même interprétation lorsque l’usufruit réversible est, non plus retenu dans laliénation d’un bien commun, mais acquis de deniers communs. Si l’animus donandi existe nécessairement dans le premier cas, il doit en être de même apparemment dans le second.
Tel n’est pas cependant l’avis de la régie. En cas d'acquisition d’usufruit réversible de deniers communs, chacun des époux agit dans son intérêt personnel. Le survivant profilera de la réversion, non
pas comme donataire du prédécédé, mais en vertu
de sa propre stipulation (1). La même opinion avait été précédemment adoptée par un jugement du tribunal de Mortagne du 17 mai 1878 (2). C'est, au surplus, l'interprétation que donne la Cour Suprême de la clause de réversion en matière de rentes viagères, non seulement lorsque celles-ci sont acquises de deniers communs, mais encore lorsqu'elles sont stipulées comme condition de l’aliénation de biens communs (3).
Du moment qu'il n'existe pas de donation éventuelle, il ne peut être question de soumettre la clause de réversion au droit fixe de 9 fr. 50 en principal ni d'exiger, à l'événement, du conjoint survivant un droit de mutation par décès sur l’usufruit réversible dont, désormais, il sera le seul à bénéficier. Mais comme l'époux survivant se trouvera ainsi tirer un profit exclusif d’un bien acquis de deniers communs, il en devra récompense en vertu de l’article 1437 du Code civil. Le montant de cette récompense appartiendra, pour moitié, à la succession de l’époux prédécédé. Les héritiers de celui-ci devront donc acquitter, sur cette moitié, des droits de mutation par décès d’après leur degré de parenté avec le défunt.
La jurisprudence ne se contente pas, d’ailleurs,
. Sol. 24 sept. 1878, D. E., V° Réversion, n° 37. 2. Rp. 5007, J- E. 20738, 18178 et 18184.
3. Cass., 15 mai 1866, J/. E. 18178, 18184, À. p. 2300, S. 66. 1. 304, D. 66. 1. 2071, Instr. 2355 $ 6.
d'interpréter, dans le doute, la clause de réversion, stipulée dans l'acquisition d'un usufruit de deniers communs, comme contenant attribution de la totalité de cet usufruit au conjoint survivant à charge de récompense à la communauté. Elle impose cette interprétation aux intéressés. Peu importe que ceuxci estiment que la clause de réversion n'engendre aucune indemnité à la charge de l'époux survivant, et qu’en fait, ils n'aient compris aucune récompense de c: chef dans le partage de la communauté. Les héritiers de l'époux prédécédé n’en devront pas moins acquitter les droits de mutation par décès sur le montant de cette récompense (1).
Le système de la jurisprudence, en matière d’usufruits réversibles acquis de deniers communs, a été réfuté en termes excellents par M. Laurent. « Il est vrai, dit cet auleur, que les époux doivent récompense à la communauté du profit personnel qu’ils en retirent. Mais cela suppose que ce profit est légitime. Or, c'est précisément là la difficulté. Est-il permis de stipuler qu’un bien de communauté sera propre à l'un des époux ? Non: done le système croule par sa base (2). » En effet les époux communs en biens ne
peuvent employer les deniers de la communauté à
1: Cass., 930 déeembre 1875, R; p.53789,. XX N:.20905: J: BE, 19405 Cuisari SL. 109 DM 2%: 1.363 Instr. 2482 $ 8.
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CR Don l'acquisition de propres, que dans des cas limitativement déterminés. Or nous ne sachions pas que l’usufruit réversible rentre dans l’un quelconque de ces Cas.
Il ne faut pas oublier cependant que nous sommes sur le terrain du droit fiscal, où la volonté de l’homme est absolument souveraine. Par conséquent si l’interprétation administrative el jurisprudentielle était conforme à l'intention des parties contractantes, il ne resterait qu'à s’incliner, quelque hérétiques que: soient ses conséquences à l’égard du droit civil.Mais les conjoints,-soit qu'ils aient agi l’un et l’autre dans l'intenlion de se gratifier réciproquement, soit qu’ils aient été mus chacun par son intérêt personnel, ont certainement voulu que le survivant d’entre eux profitât de l’usufruit réversible, après le décès de l’autre, sans avoir rien à débourser. A quoi sert, en effet, la clause de réversion, si l'époux qui en profile est tenu de payer, sous forme de récompense, le bénéfice qu'il] en recueille. Autant vaudrait-il laisser l’usufruit dans la communauté et le partager entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé. Cette dernière interprétation serait, il est vrai, comme celle que nous combattons, contraire à la volonté des parties. Mais elle aurait au moins le mérite d'être conforme aux principes du droit civil.
De plus, elle éviterait une grande difficulté. Les héritiers de l'époux prédécédé auraient à payer les
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droits de succession sur la moitié de la valeur de Pusufruit réversible au jour du décès de leur auteur, valeur qu’il est facile de déterminer. Au contraire, dans la théorie qui attribue la totalité de l’usufruit réversible à l’époux survivant, sauf récompense à la communauté, la solution cesse d’être aussi simple. Comment calculer,en effet, le montant de cette récompense ? Il n'existe pas moins de trois systèmes différents sur la question.
D'après le premier, la récompense serait égale au montant du capital aliéné pour l’acquisition de l’usufruit réversible. Dans ces conditions, la clause de réversion se relourne contre l'époux survivant. Il ne retire un profit exclusif de l’usufruit réversible que du jour du décès de son conjoint,et il est tenu néanmoins de verser dans la communauté une somme qui en représente la valeur au jour de lacquisition. Or il est évident que, dans l'intervalle, cet usufruit aura sûubi une dépréciation d'autant plus élevée que la durée de la vie commune aura été plus longue.
Le deuxième système ne mérite pas la même eritique. La récompense est égale à la valeur de l’usufruit, au jour de la réversion, calcuice d’après les tarifs des compagnies d'assurances. Mais cela aboutit, au point de vue du résultat, à considérer l’usufruit réversible comme un bien de communauté. En effet, que ce soit la valeur de l’usufruit, représentée par la récom- .
pense, que l'on partage entre l'époux survivant et
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les héritiers du prédécédé, ou que ce soit l’usufruit lui-même, la différence ne parait pas bien grande.
Enfin, dans le troisième système, la récompense est égale à la somme déboursée par la communauté pour assurer la réversion. Le prix d’un usufruit réversible comprend deux éléments : une partie représente la valeur de l’usufruit dont les époux jouiront pendant leur vie commune, et l’autre partie la valeur de usufruit dont le survivant jouira seul. Cette ventilation, il est vrai, n'aura probablement pas été faite dans l'acte d'acquisition, Mais on peut y procéder en empruntant des proportions aux tarifs des compagnies d'assurances. Supposons que deux époux, dont nous connaissons l’âge, acquièrent un usufruit réversible d’un revenu net de 1.000 francs, moyennant le prix de 10.000 francs. Nous rechercherons, d’après les tarifs des compagnies d'assurances, quel est, pour les deux mêmes époux, le prix d’une rente viagère réversible de pareille somme et, de plus, quelle est la partie de ce prix destinée à assurer la réversion. Admettons que celte dernière partie représente le quart du prix total. Nous pourrons en conclure, faute d’autres indications, que pour les deux époux dont il s'agit, le prix de la réversion représente le quart du prix total de l’usufruit réversible, c’est-à-dire 2.500 francs (1). Ce système mérite — à un moindre
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degré, il faut le reconnaître — la critique que nous avons adressée au premier. Il peut arriver, en effet, qu’au moment du décès de son conjoint l’époux survivant soit lui-même très âgé, et que, par suite, l’usufruit qui repose sur sa tête ait une valeur sensiblement inférieure à la partie du prix destinée à assurer la réversion. Dans cette hypothèse, la clause de réversion occasionnerait une perte à l'époux qui est appelé à en bénéficier.
L’Administration a commencé par soutenir le premier système. Elle allait même jusqu’à évaluer, d’office, l’usufruit à la moitié du prix total au cas oüil avait été acquis, en même temps que la nue-propriété et, moyennant un prix unique. Ainsi, dans l'espèce qui a
donné lieu au jugement de Mortagne précité, la nuepropriété et l’usufruit réversible ayant été adjugés moyennant le prix unique de 5.700 francs, la régie prétendit que la récompense due par la veuve survivante à la communauté, du moins pourle calcul des droits de mutation par décès, était de la moitié de ce prix, soit 2.850 francs. Les juges de Mortagne repoussèrent cette prétention pour décider que le montant de la récompense était égal à la valeur de l'usufruit, au jour de la réversion, déterminée d'après le tarif des compagnies d'assurances.
Par la suite, la Régie s’est rangée à une thcorie mixte où se trouvent combinés les deux derniers systèmes que nous avons exposés. Elle a décidé, en
effet, que la récompense serait égale à la somme déboursée par la communauté pour assurer la réversion, sans que, dans aucun cas, elle puisse dépasser leprotit retiré par l'époux survivant (Sol. 6 août 1881, BR. p., 5789). Cette solution, il est vrai, a été rendue en matière de réversion de rentes viagères, mais elle doit s'appliquer, par identité de motifs, aux usufruits réversibles.
Ce système a au moins l'avantage pratique de ne jamais constituer en perte l'époux survivant, qui se trouve assuré de ne jamais payer, comme récompense, une somme supérieure à son profit, et qui pourra, dans certains Cas, payer une somme inférieure.
Mais, au point de vue théorique, il est loin d’être à l'abri de toute critique. Il se base sur un prétendu principe, d’après lequel la récompense due à la communauté par l'un des époux ne doit jamais excéder le profit que ce dernier a tiré des biens communs. Or ce principe, qui n'est écrit nulle part, est très discutable et très discuté.
C'est aux parties qu'il appartient, au surplus, d’après la solution précitée du 6 août 1887, de déterminer, par une déclaration estimative, le montant de la récompense due à la communauté, de telle sorte que les règles que nous venons d’exposer ne peuvent servir qu'à contrôler l'exactitude et la sincérité de cette déclaration.
ADRESSES
Au jour du décès de l'époux survivant, on peut déterminer, non plus seulement d’après des probabilités, mais avec certitude, le montant du profit reliré par lui de la clause de réversion. Sans doute lorsque ce décès survient après la déclaration de la succession de l’autre époux, füût-ce le lendemain, il n’est plus possible de revenir sur l'évaluation à forfait de la récompense. Mais la situation est différente lorsque l'époux survivant est lui-même décédé avant a déclaration de la suc ession de son conjoint. Ne doit-on pas, dans ce cas, décider que la récompense ne pourra pas dépasser la valeur des fruits perçus depuis le premier décès, du moment qu'on peut dire avec cerlitude que cette valeur représente le profit reliré par le survivant de la clause de réversion ? Nous nele pensons pas. Les héritiers, en effet, doivent acquitter les droits de succession d’après l’état des choses existant au Jour du décès de leur auteur, sans qu'il y ait à tenir aucun compte des modifications imprévues qui ont pu survenir entre cet évènement et le jour où la déclaration est faite et l'impôt payé. Néanmoinsil a été décidé, en matière de réversion de rentes viagères, que la récompense à faire à la communauté, en cas de décès de l'époux survivant avant la déclaration de la succession de l'époux prédécédé, est seulement du montant des arrérages courus depuis la dissolution de la communauté (Alençon, 3 juin 1890, Zi. p. 3660, J. N. 20566, C. 15039).
Ce jugement est peut-être Lrès équitable, mais il contient une violation flagrante du principe, unanimement admis, que nous venons de formuler.
Quelles sont, dansle système de la jurisprudence, les conséquences de la renonciation à la communauté par la femme ou par ses héritiers ?
Il n'existe pas de difficulté lorsque la communauté est dissoute par la mort de la femme et que ses héritiers renoncent à la communauté. Le mari profitera de la réversion sans être tenu d’aucune récompense. En effet le charger d’une récompense envers la communaulé, ce serait le rendre débiteur de lui-même, puisque la communauté lui appartient alors pour la totalité.
Mais que décider lorsque la communauté est dissoute par la mort du mari ? La femme renonçante pourra-t-elle profiter de la réversion, nonobstant sa renonciation ? La jurisprudence el les auteurs semblent lui en reconnaître le droit en matière de rentes viagères, et il n’y a pas de raison pour appliquer une règle différente en matière d’usufruits (1).
A quel titre la femme renonçante recueille-t-elle le bénéfice de la réversion ? D'après M. Garnier (2), ce
1. Rappr. Paris, 25 mars 1844, J. N. 11981 ; — Cass., 15 mai 1844, S. 44.1. 409, D. 44. 1. 299 ; — Cass. 15 juillet 1863, S. 63. 1.439, D. 63. 1.287 ; — Pont. Petits contrats, I, 702 ; — Rodière et Pont. Contrat de mariage, n° 83r.
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serait à titre de donataire. Elle ne devrait par suite aucune récompense à la communauté. Par contre elle aurait à acquitter les droits de mutation par décès sur la totalité de l’usufruit. De plus, comme on ignore, au moment de l’enregistrement de l'acte contenant la clause de réversion, si la femme acceptera la communauté ou y renoncera, il y aurait lieu, dans tous les cas, de soumettre au droit fixe de donation éventuelle cette clause qui, bien que convention à titre onéreux dans le présent, pourra se transformer dans l'avenir, en une libéralité à cause de mort (1).
Il cst peut-être plus conforme aux principes généraux, toutes réserves faites sur la valeur juridique du système de la jurisprudence, d'imposer à la femme renonçante qui profite de la réversion, la même récompense dont elle serait tenue si elle eût accepté la communauté. En effet la renonciation à la communauté, qui n’enlève pas à la femme le droit d’exercer ses reprises, ne la décharge pas non plus des récompenses dont elle est débitrice. Au surplus, il n’est guère rationnel de laisser la femme maîtresse de transformer, à sa guise, une convention à titre onéreux en libéralité.
En ce qui nous concerne, nous ne voyons aucune raison d'établir une distinction, comme le font la jurisprudence et Ja régie, entre le cas où l’usufruit
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réversible est réservé dans l’aliénation d’un bien commun et celui où il est acquis de deniers communs. L'interprétation de la clause de réversion nous parait devoir varier suivant que les deux époux paraîitront ävoir agi dans leur propre intérêt ou, au contraire, dans un esprit de bienfaisance réciproque. Mais la circonstance que la clause de réversion a été insérée dans l’aliénation d’un bien commun ou dans l'acquisition d'un usufruit à l’aide de deniers communs nous semble absolument insignifiante.
Lorsque l'acquisition conjointe d’un usufruit réversible est faite par deux époux non communs en biens, il ne peut plus être question, bien entendu, de récompense à la communauté puisqu'il n’en existe pas. Le survivant profitera donc de la réversion sans avoir rien à débourser. Mais à quel titre ? A notre avis, ce sera à litre gratuit ou à titre onéreux suivant le cas. D'après l'Adininistration, au contraire, c’est toujours à titre onéreux. (Sol. 25 juillet 1874 ; 25 mai 1878.)
Quelles sont les conséquences de cette interprétation au point de vue de la perception ? Il nous semble qu’il y a lieu, dans tous les cas, de percevoir, lors de l'enregistrement de l’acte, un droit fixe de 3 francs en principal sur la clause de réversion, car elle nous paraît devoir être considérée comme une disposition indépendante au sens des articles 10 et 11 de la loi du 22 frimaire an VII. En ce qui concerne
le droit proportionnel exigible lors de l'événement de la condition, le tarif diffère suivant que l'on considère la stipulalion de réversion comme se passant entre les coacquéreurs ou, au contraire, comme imposée par chacun de ceux-ci à leur vendeur. Il n'est pas dû de droit de transcription dans le premier cas, du moment que l’indivision prend fin. Le tarif est alors de 4 o/o. Dans le second cas, au contraire, le droit de transcription vient s'ajouter au droit de mutation à titre onéaeux, et le taux de l'impôt est de 5 o/o sans décimes (3 fr. 50 o/o avec décimes avant la loi du 25 avril 1905). La solution précitée du 25 mai 1898 parait adopter la seconde interprétation, puisqu'elle ajoute le droit de transcription au droit de mutation (1).
DES USUFRUITS RÉVERSIBLES RÉSERVÉS DANS LES DONATIONS-PARTAGES
C'est dans les donations-partages que la clause de réversion d’usufruil se rencontrele plus fréquemment. Elle y affecte tantôt la lotalité des biens donnés, tantôt une partie seulement de ces biens. A quels droits d'enregistrement donne:t-elle ouverture ?
Commençons par écarter l'hypothèse de la réversion partielle qui ne fait l’objet d'aucune difficulté. La régie elle-même reconnaît qu'aucun droit n’est exigible lorsque l’usufruit réversible ne dépasse pas le revenu des biens donnés par chaque époux (1).
Nous nous contenterons d’une simple observation en ce qui concerne les biens communs. Lorsque deux époux font entre leurs enfants un partage anticipé de leurs acquêts en se réservant, avec stipu-
lation de réversibilité, l'usufruit de la moitié de ces
1. Sol. 15 janvier 1869, J.Æ. 19156-2, R. p. 2865. — Rappr. Sol. 3 novembre 1875, rendue en matière de réversibilité de rentes viagères, J. £. 19915, À. p. 4387.
biens, il paraît incontestable que l’usufruit ainsi réservé constilue un bien de commurauté. Au décès de l'époux prémourant, il doit donc, en principe, être partagé entre les héritiers de celui-ci et l'époux survivant. Si l’on veut que ce dernier recueille en totalité l’usufruit réservé, c'est-à-dire l’usufruil grevant la moitié des acquêts, il faut qu’il tienne la moitié de cette moitié soit de son conjoint prédécédé soit des enfants. Dans le premier cas, la clause serait frappée de nullité par l’article 1395 duCode civil, quiinterdit toute modification aux conventions matrimoniales après la célébration du mariage. Dansle second, elleconstituerait un pacte sur succession future, prohibé par les articles 991 et 1130 du Uode civil. :
La situation est différente lorsque l’usufruit réservé grève des biens propres au prémourant. Le décès amène alors l'extinction de l’usufruit et, par suite, son retour à la nue-propriété. Or ce n’est nullement faire un pacte sur succession future que de disposer, pour le jour où il s’éteindra, de l’usufruit d’un bien dont on est nu-propriétaire. La clause sera donc parfaitement valable, si du moins on la considère comme une condition imposée aux enfants par le conjoint survivant dans son intérêt personnel. Mais si, au contraire, on y voit une convention entre les époux eux-mêmes, on pourrait la considérer soit comme une
donation mutuelle et éventuelle qui, ayant été faite
par un seul et même acte, serait nulle aux termes de l’article 1097 du Code civil, soit comme un pacte aléatoire à titre onéreux qui tomberail sous le coup de l’article 1595.
Mais nous savons déjà que ces nullités n’exerceraient aucune influence sur l'exigibilité des droits d'enregistrement.
Lorsque la réversion d’usufruit affecte, non pas une partie, mais la totalité des biens donnés, constituet-elle, dans tous les cas, une libéralité mutuelle et éventuelle entre époux ? La régie a commencé par distinguer entre les biens propres et les biens communs.
En ce qui concerne les premiers, elle paraît avoir toujours vu dans la clause de réversion qui les englobait en totalité une libéralité entre époux. Si sa doctrine à varié, c'est moins, semble-t-il, dans l’interprétation de la clause qu’au regard des articles 10 et 11 de la loi defrimaire, où se trouve la fameuse question des dispositions dépendantes et indépendantes.
Jusqu'en 1828, bien que voyant dans la clause de réversion une libéralité entre époux, elle l’exempte de tout droit fixe actuel et de tout droit proportionnel, lors de l'événement de la condition, parce qu’elle la considère comme, dérivant nécessairement de la donation-partage, en d’autres termes, comme une disposition dépendante.
De 1828 à 1831, sa doctrine devient hésitante. Cer-
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taines décisions se prononcent pour l’exigibilité du droit de mutalion par décès, el, préalablement, du droit fixe de donation éventuelle(1). Au contraire une délibération du 9 avril 1830, acquiescant à un jugement du tribunal de Château-Thierry du 25 février 1830, décide que lorsque deux époux donnent à leurs enfants des biens propres et des biens communs, sous la condition que les donataires n’entreront en jouissance qu'après le décès du survivant des ascendants donateurs, la clause de réversion est exempte de tout droit. Comme raison de cette exemption, il est dit que les époux ne sont pas censés se faire une donation mutuelle d’usufruit, puisque si l’acte vient à être révoqué envers les donataires, le survivant n’a plus aucun titre pour conserver son usufruit.
Une délibération du 21 octobre 1831 fixe définitivement la doctrine de la régie dans le sens de l’exigibilité de l’impôt en ce qui concerne les biens propres(2).
Pour les biens communs, la solution précitée admet que la clause de réversion n’est qu’une condition aléatoire dont la réciprocité exclut l’idée de toute libéralité. Ce pacte aléatoire, l'Administration le considère, on se demande pour quelle raison, comme une disposition dépendante, et l’exempte, à ce titre, de tout droit particulier.
Dél. 26 août 1828; — D. m. K. 23 septembre 1838, J
9148 ; — Av. Cous. d'Ét. 26 novembre 1398, J. Æ. 10150. 2. J. N. 9395, J. E. 10150, R: 341.
La distinction entre les biens propres et les biens communs est maintenue dans une solution du 3 décembre 1834 (1), dans une délibération du 10 novembre 1837 (2) et dans l'instruction 1767 6.
Mais elle disparaît ensuite dans une solution du 30 juin 1855, que nous avons déjà eu l’occasion de citer en parlant des usufruits réversibles réservés dans laliénation de biens communs (3). Depuis lors, la réversion d’usufruit, stipulée dans un partage anticipé, est Lloujours soumise, lors de l’enregistrement de l'acte, au droit fixe de donation éventuelle, et, à l’événementde la condition, au droit proportionnel de mutalion par décès, tant en ce qui concerne les biens propres qu’en ce qui concerne les biens communs.
Dans la jurisprudence de la Cour de cassation nous ne trouvons plus les mêmes variations. Du premier jour la clause de réversion lui est apparue comme une disposition indépendante renfermant, quelle que soit l’origine des biens, une libéralité entre
époux (4). C’est tout au plus si l’on trouve une cer-
4. Cass., 29 juin 1837, J. N., 9679, J. E. 11829, S. 37.1. 1098 ; — 15 juin 1846, S. 46.1.449, D. 46.1.266, Instr. 1767 $ 6; — 31 août 1853, S. 53.1.951, D. 53.1.252, Instr. 1986 $8 ; — 6 mai 1857, D. 59.1.288, Instr. 2114 $ 10 ; —
taine hésitation dans l’arrêt du 57 juin 1837. Dans cette espèce les époux s'étaient réservé, avec stipulation deréversibilité, l’usufruit des biens donnés, et, de plus, par mesure de précaution, s'étaient iterativement gralifiés du même usufruit par actes séparés, passés le même jour. Les juges suprêmes basent l’exigibilité de l'impôt, non sur l'acte intrinsèque de donation-partage, mais sur Jes circonstances extrinsèques qui l’avaient accompagné.
La conséquence civile de la théorie qui considère la clause de réversion comme unelibéralité mutuelle et éventuelle entre époux, c’est la nullité de cette convention accessoire ainsi que la cour régulatrice l’a à’ailleurs reconnu elle-même à différentes reprises (1). En effet, si elle constitue une libéralité, la clause de réversion tombe sous le coup de larticle r047 du Code civil, d’après lequel « les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre vifs, ni par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte ».
La stipulation de réversibilité d’usufruit est fré-
quente, nous l'avons dit, dans les donations-parta-
24 janvier 1860, S. 60.1.754, D. 6o.1.73, Instr. 2174 $ 8; — 14 novembre 1865, S. 66.1.123, D. 66.r.110. Instr. 2349 $ 1; — 26 juillet 1869, S. 69.1.475, D. 69.1.496, Instr. 2396 $ 5.
r. Cass., 26 mars:1866,: D. 551563, 5:55. 1. 355: — 15 juillet 1863, D. 63.1.287, S. 63. 1.439 ; — 19 janvier 1887, D, 8x: 1. 181, S. 81.1. 108.
ges. La déclarer nulle c’est porter une grave atteinte à l'institution des parlages d'ascendants, que le législateur entoure de toute sa sollicitude. Menacés, en effet, de se voir retirer l'avantage qu'ils ont coutume de se réserver pour assurer la tranquillité de leurs vieux jours, les père et mère consentiront moins facilement à se dépouiller en faveur de leurs enfants. Aussi l'opinion publique s’est-elle émue. Après des essais infructueux pour échapper à la nullité devant la jurisprudence, une pétition fut adressée au pouvoir législatif lui-même en vue de faire soustraire à l'empire de l’article 1095 la clause de réversion d'usufruit contenue dans une donationpartage.
Le pétitionnaire ne refuse pas absolument à cette clause le caractère d’une libéralité entre époux.Mais il soutient qu'étant une condition essentielle d’un acte irrévocable, elle doit participer de cetle irrévocabilité, et estime par suite que la jurisprudence étend l’article 1095 au delà de ses limites. Il ne demande en définilive au législateur que d’édicter un texte interprétatif destiné à ramener la Cour suprême à une plus saine application des lois existantes.
Si notre clause ne tombe pas sous le coup de l’article 1097, il doit en être de même de toute autre libéralité indirecte. Certains auteurs vont jusque-là, mais leur théorie est généralement repoussée. Aussi bien le principe de la révocabilité ad nutum, écrit dans
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l’article 1096, serait leltre morte, comme nous Pavons dit, siles époux pouvaient se faire indirectement des libéralités par un seul et même acte, c’està-dire irrévocables.
Au surplus, il ne suffit pas, pour assurer l'efficacité entière de la clause de réversibilité d'usufruit, contenue dans une donalion-partage, de lui déclarer inapplicable l’article 1097, et, du même coup, l’article 1096. En effet, elle n’en serait pas moins menacée par l’article 1099, qui défend aux époux de se donner indirectement au delà du disponible. Or larticle 1094 fixe la quotité disponible entre époux, en présence d'enfants, au quart en propriété et au quart en usufruit ou à la moitié des biens en usufruit seulement. Dès lors le bénéfice de la réversion sera réductible de moitié. On peut dire, il est vrai, qu’étant intervenus à l’acte de donation-partage, les enfants ont accepté la réversion, et se sont ainsi enlevé le droit d’en demander la réduction par la suite. Mais la réduction à la quotité disponible peut être demandée par les héritiers réservataires, nonobstant toute renonciation, explicite ou implicite, antérieure, comme dans l’espèce, à l'ouverture de la succession. Une telle renonciation, en effet, offrirait tous les caractères du pacte sur succession future, prohibé par les articles 791 el 1130 du Code civil.
Ainsi done pour rendre notre clause invulnérable,
il fallait la déclarer irrévocable et la placer en dehors
des règles qui régissent la réserve et la quotité disponible, c’est-à-dire la soustraire à deux principes des plus importants de notre législation actuelle. On jugea done prudent de prendre sur la question l'avis du Conseil d'Etat qui se prononça, d’ailleurs, contre la réforme (1).
De même que la Cour de cassation, le Conseil d’Etat voit dans la clause de réversion d’usufruit contenuedansun partage d’ascendants, du moins lorsqu'elle affecte la totalité des biens donnés, une libéralité mutuelle et éventuelle entre époux.
Cet accord de nos deux magistralures suprêmes semble élever leur interprétation commune à la hauteur d’un dogme juridique devant lequel il est peutêtre Léméraire de ne pas s’incliner. Cependant, sans nier que cette clause cache, dans certains cas, une libéralité entre époux, nous ne pensons pas que ce soit làune règle générale et inflexible. En définitive le problème se réduit à une qüestion d'interprétation de volonté. On conçoit, dès lors, qu’il se plie mal à la rigidité d'un principe absolu. Les mobiles psychologiques qui font agir l'homme varient, dans un cas donné, suivant les circonstances. C’est dire que nous sommes en présence d'une question d’espèce dont il appartient au juge du fait de dégager la solulion, sans que sa décision, à notre avis, puisse {om-
ber sous la censure de la (our régulatrice.
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Sans vouloir ériger de principe absolu, il est cependant légitime de rechercher quelle est la solution qui devrait être adoptée, nous ne dirons pas dans tous les cas, mais dans la plupart des cas. Nous n’hésitons pas à répondre, contrairement à la Cour de cassation et au Conseil d’Elat, que, d’une manière générale, la clause de réversion &@oit être considérée: comme une condition de la donation.Chaque ascendant donne ses biens propres el sa part dans les biens communs à ses enfants ou descendants à la charge pour eux de lui laisser, sa vie durant, la jouissance de tous les biens donnés par son conjoint et par luimême.
La conséquence fiscale decette interprétation c’est l'exeraplion de tout droit fixe actuel sur la clause de réversion, et de tout droit proportionnel à l’événement de la condition. En effet, nous serions en présence d'une donation avec charges. Or les charges constituent, comme nous l’avons vu, une disposition dépendante de la donation principale, et ne doivent, par suite, être soumises à aucun droit particulier (1).
Cette interprétation ne nous semble nullement antijuridique, comme on l’a prétendu. En effet, il est hors de toute controverse que le conjoint survivant
pourrait, comme condilion de la donation-partage
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qu’il ferait de ses propres biens, stipuler, sans que cette clause soit soumise à aucun droit particulier, que les donataires [ui laisseront la jouissance non seulement des biens dont il se dépouille,mais encore de ceux de leur auteur prédécédé (1). Quelle raison s’opposerait à ce que les enfants passent une convention analogue avec leur père et leur mère à la fois, lorsqu'ils sont encore en vie l’un et l’autre ?
La Cour Suprême objecte que les donataires, n'ayant jamais été saisis de l’usufruit des biens donnés, se sont trouvés par là même dans l’impossibilité d'en disposer (2).
Serait-il interdit à un nu-propriétaire de disposer de l'usufruit qui, tôt ou tard, fera inéluctablement retour à la nue-propriété? Nul n’oserait le soutenir. Or les enfants et descendants deviennent, par suile de la donation-partage avec réserve d’usufruit qui leur est faite,nus-propriétaires des biens de leurs parents. Au décès de l'un de leurs auteurs, son usufruit s’éteindra el fera retour à la nue-propriélé, sauf une réserve à faire en ce quiconcerne les biens communs. Ils ont parfaitement le droit de disposer de cet usu-:
fruit par anticipation. C’est ce qu’ils font en accep-
1. Cass: 6: janvier 1834, S. 34. 1..00, J. E.-10834, :J.: NW. 8319 ; — Cass. 13 décembre 1853. D. 54. 1. 109, S. 54. 1.58, PAS 125: Instr. 1999 $ 3.
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tant la clause de réversion contenue dans la donationpartage.
D'ailleurs, en admettant que l’objection de la Cour Suprême fût fondée, rien ne serait plus facile que de l’'éviter. Il suffirait de convenir que la jouissance de l'époux survivant sur les biens du prédécédé ne commencera que quelques jours après le décès de celuici. Ainsi les enfants ou descendants donataires se seront trouvés pleins propriétaires pendant ces quelques jours; et on ne pourra plus dire qu'ils ont disposé d’un usufruit dont ils n'ont jamais été saisis. Cette combinaison a été mise à l’essai par la pratique notariale. Dans l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt précité de la Cour de cassation du 14 novembre 1865, l’usufruit de l'époux survivant devait commencer trois jours seulement après le décès du prémourant (1). La Cour Suprême trouva que cet artifice de rédaction n’avail rien de sérieux et qu'il était uniquement destiné à « dissimuler une véritable donation mutuelle et éventuelle entre les donateurs ». Elle a par là même reconnu, en premier lieu, que l’objection qu'elle avait émise dans l'arrêt du 24 janvier 1860 était inutile puisque la libéralité existe, à son avis, bien que les donateurs doivent se trouver saisis de l’usufruit pendant un certain temps,
en second lieu, que cette objection ne reposait sur
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aucune base solide puisqu'il était si aisé de la tourner.
On a dû chercher d’autres raisons et l’on a cru en trouver. Considérer la clause de réversion d’usufruit comme une condition de la donation faite par chaque ascendant, a-t-on dit, ce serait la déclarer valable, et, par suite, rétablir, aggraver même le don mutuel de nos anciennes coutumes. En effet ce don mutuel par un seul et même acte ne pouvait, dans notre ancien droit, comprendre que l'usufruit des biens de communauté. [l pourra maintenant s’étendre même à l'usufruit des biens propres. De plus, il pourra avoir lieu même en présence d'enfants, tandis que l’ancien don mutuel n’était autorisé qu’à défaut d’enfants.
On a ajouté que les enfants ne recevraient plus leur réserve intacte. L’époux survivant aura la jouissance de tous les biens du prédécédé, alors que celuici n'aurait pu, directement, disposer en faveur de celui-là que de la moitié de cet usufruit.
On oublie que, dans notre ancien droit, l’époux survivant se lrouvail avoir, en cas de don mutuel, la pleine propriété de la moitié des biens communs et l’usufruit de l’autre moitié. Au contraire, en cas de donation-partage avec clause de réversion d'usufruit, le conjoint survivant a abandonné la nue-propriété de tous ses biens propres et de la moitié des biens
communs contre la jouissance des biens propres de
son conjoint et de l’autre moitié des biens communs.
En ce qui concerne la réserve, nous ferons remarquer que si les enfants se trouvent privés de la totalité des biens de leur auteur prédécèdé, alors que, normalement, la moitié de ces biens aurait dû leur arriver intacte en pleine propriété, ils ont par contre la nuepropriété de tousles biens de leur auteur survivant, dont il etait loisible à ce dercicr de ne pas se dépouiller en leur faveur.
L’usufruit anquel les enfants renoncent a til une valeur supérieure à la nue-propriété dont leur père ou leur mère se dépouille par anticipation ? Dans ce cas, il y aura avantage indirect entre époux, et les articles 1096, 1097 et 1099 seront applicables.
Mais le plus souvent la valeur de la nue-propriété que les enfants reçoivent dépassera sensiblement celle de l’usufruit auquel ils renoncent. Les donations-parlages sont généralement faites par des ascendants âgés. Or l’usufruit a une valeur d’autant moindre que la personne sur la tête de qui il repose est d’un âge plus avancé.
Par contre plus l’usufruitier est âgé, plus est élevée la valeur de la nue-propriété. Dès lors,en admettant même qu’il y ait inégalité entre les patrimoines des deux époux, le moins riche d’entre eux n’en aura pas moins, en général, fait donation d’une nuepropriété dont la valeur dépassera celle de l’usufruit
éventuel que ses enfants lui abandonnent. Il n'y
aura donc pas d'avantage indirect puisque, après la donation, les ascendants donateurs se trouveront l'un et l'autre moins riches qu'avant. Il n’y aura pas non plus, par suite, atteinte à la réserve. Supposez, en eflet, que la donation-partage avec elause de réversion d’usufruit n’ail pas eu lieu. Qu'auraient recueilli les enfants au décès de leur auteur prémouranl, en admettant que celui-ci ait légué à son conjoint toute la quotité disponible en usufruit ? Ils auraient eu la moitié des biens de leur auteur prédécédé en pleine propriété et l’autre moitié en nuepropriété. Que leur fait perdre la donation partage ? L’usufruit de la moitié des biens de leur auteur pré-
décédé. Que leur fait-elle gagner ? La nue-propriété
° de tous les biens de leur auteur survivant. Comme
ce dernier sera le plus souvent d'un âge avancé, la
nue-propriété grevée d’usufruit à son profit aura pres-
que la même valeur que la pleine propriété, tandis que l’usufruit reposant sur sa tête sera d'une valeur insignifiante. C’est dire que le gain des enfants dépassera la plupart du temps leur perte.
Dans ces conditions, nous souhailerions vivement que la clause de réversion fût invulnérable pour le tout. Malheureusement, nous sommes obligé de reconnaitre que, si elle est valable en ce qui concerne les biens propres de chacun des époux, elle. est nulle, au contraire, en ce qui concerne les biens communs.
En effet, l’usufruit réservé sur les biens communs
dépend nécessairement de la communauté. Lorsque celle-ci sera dissoute par le décès de l'un des époux, il doit être, en principe, partagé entre le conjoint survivant et les héritiers du prédécédé. En cédant par avance la moité leur revenant, ces derniers ont fait un pacte sur succession future, prohibé par les articles 991 et 1130 du Code civil.
La situation est différente pour les biens propres. L'usufruit qui les grève s'éteint par le décès de l'époux à qui ils appartiennent. Cet usufruit n’est pas transmis par décès comme l’usufruit des biens communs ; il fait tout simplement retour à la nuepropriété par suite de son extinction. Dès lors les enfants ont le droit de disposer par anticipation d'un usufruit que rien ne saurait empêcher de leur faire retour au décès de l’usufruitier actuel.
Notre interprétation, qui n’a d’ailleurs rien d’absolu, car, nous le répétons, nous sommes en présence d’une simple question de fait, a l’avantage de rendre la clause de réversion valable au moins pour une partie des biens. Au contraire, dans la doctrine de l'Administration, de la Cour suprême et du Conseil d'Etat, elle sera nulle pour la totalité, C’est le cas, semble-t-il, d'appliquer l’article 1157 du Code civil, d’après lequel « lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans le sens avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire aucun ».
EXTINCTION DU DERNIER USUFRUIT
Les causes d'extinction de-l'usufruit sont très nombreuses. Le Code civil en énumère cinq dans l’article 617 : la mort, l'expiration du terme, la consolidation, le non-usage pendant trente ans, et la perte totale de la chose sur laquelle l’usufruit est établi. On en trouve une sixième dans l’article 618 : l’abus de jouissance de l’asufruitier. Enfin l'article 622 en admet implicitement une septième : la renonciation de l’usufruitier. On peut ajouter à cette liste déjà longue quatre autres causes d’exlinction de l’usufruit : la modification de la substance de la chose, l'événement de la condition résolutoire, la résolution du droit du constituant, et, enfin, la prescription acquisitive ,de la pleine propriété par un tiers acquéreur ayant juste titre et bonne foi.
Toutes ces causes n’opèrent pas de même manière. Tantôt le retour de l’usufruit à la nue-propriété est
la conséquence de son extinction. Tantôt, au con-
traire, c'est l’extinction de l’usufruit qui est la conséquence de sa réunion à la propriété. C’est ce qui se produit nolamment, sans discussion possible, en cas de consolidation. Lorsque le nu-propriétaire acquiert l'usufruit ou, réciproquement, lorsque l’'usufruilier acquiert la nue-propriété, l’usufruit s'éleint parce que c’est une servitude, et que nul ne peut avoir de servitude sur sa propre chose, nemini res sua servit. Mais, dans ce cas, la transmission soit de l’usufruit soit de la nue-propriété précède l'extinction de l’usufruit. Cette transmission devra supporter, comme toute autre, l'impôt proportionnel de mutalion.
Ainsi l’usufruitier qui acquiert la nue-propriété sera tenu des mêmes droits qu'un tiers quelconque qui ferait cette acquisition.
Il en est de même, en principe, du nu-propriétaire qui acquiert l’usufruit. Mais, sous le régime de la loi de frimaire, le nu-propriétaire acquittait, dans la plupart des cas, les droits de mutation sur la pleine propriété. On admetlait par suite que la transmission ultérieure de Pusufruit consentie à son profit ne serail soumise qu’au droit fixe. Celte règle ne recevait exception qu'au cas où l’acquisition de l’usufruit
ayant lieu à titre onéreux, le prix stipulé excédait
l'évaluation qui en avait été faite, lors du démem-
brement, en verlu de l’article 15-6° de la loi du
22 frimaire an VIT. Dans cette hypothèse un supplément de droit était exigible sur l'excédent du prix. Le système de la loi de frimaire aboulissait à des anomalies choquantes. Supposez, par exemple, une vente sous réserve d'usufruit. Pour la liquidation on ajoutait, pour représenter la valeur de l’usufruit, la moitié de tout ce qui formait le prix du contrat, et les droits de mutation à titre onéreux étaient perçus sur le total. Le nu-propriétaire avait de la sorte acquitté l'impôt sur la valeur de la pleine propriété. Si, dans la suite, l'usufruitier lui faisait donation de son usufruit, le droit fixe seul: était exigible. Ainsi le tarif des mutations à titre onéreux était appliqué à une mutation qui s’effecluait en réalité à litre gratuit. Il pouvait arriver, en sens inverse, que le droit de mutation à titre graluit fût perçu sur une mutation à titre onéreux. On peut également imaginer des hypothèses où le nu-propriétaire se trouvait avoir payé le droit de mutation par décès sur une transmission qui s’effectuait entre vifs, soit à titre onéreux soil à titre gratuit.
C'était seulement lorsque la nue-propriété était acquise à titre onéreux et que l'usufruit, au lieu d'être réservé par le vendeur, était aliéné par le même acle au profit d’une personne distincte, que le nu-propriétaire n’acquittait les droits de mutation que sur la valeur de la nue-propriété, sans rien ajouter pour celle de l’usufruit. Dans toute autre hypo-
thèse, aussi bien en cas d’acquisition à titre gratuit, soit entre vifs, soit par décès, qu’en cas d'acquisition à titre onéreux sous réserve d’usufruit par le vendeur, la valeur imposable de la nue-propriété était la même que celle de la pleine propriété.
Au contraire, dans notre législation actuelle, la nue-propriété ne supporte jamais limpôt que sur sa valeur propre. En retour si le nu-propriétaire acquiert l’usufruit, un nouveau droit de mutation devient exigible, qui varie suivant la nature de la mutation de l’usufruit lui-même, au lieu d'être déterminé, comme sous la loi de frimaire, d’après le caractère de la mutation de la nue-propriété.
Qu'un droit proportionnel soit exigible lorsque la réunion de l’usufruit à la nue-propriété précéde l'extinction, ou, en d’autres termes, lorsque l'extinction n’est qu’une conséquence de la réunion, c’est incon. teslable, car il existe alors une véritable transmission. En est-il de même lorsque l’extinction précède la réunion, lorsque celle-ci n’est qu’une conséquence de celle-là ? L’usufruit s'éteint par la mort de l’usufruitier, par exemple. La nue-propriété est ainsi débarrassée de la charge qui pesait sur elle. Le nupropriélaire n’aura-t-il, de ce fait, aucun compte à régler avec le fisc ?
La régie n’a pas toujours eu la même opinion sur notre question. À l’origine, elle parait avoir admis-
que la réunion de l’usufruit à la nue-propriété par
suite de son extinction ne donnait ouverture à aucun droit proportionnel (1). [Il est tout naturel que nous ne irouvions aucune décision de jurisprudence pendant cette première période.
Mais la lutte commence du jour où lAdministration, modifiant sa doctrine, s’avisa de réclamer un impôt au nu-propriétäire à raison de l'extinction de Pusufruit.
La Cour suprême admit ces prétentions (2).
Mais les tribunaux infèrieurs furent presque unanimes à les repousser (3).
C'est la doctrine des tribunaux inférieurs qui a fini par triompher contre celle de la Cour Suprême. En effet l’Administration est revenue à son premier système dans une délibération du 22 mars 1842, où elle acquiesce aux jugements cités à la note de la Seine et de Melle, en reconnaissant formellement que la réunion de l’usufruit à la nue-propriété par,suite de
son extinction ne donne pas ouverture au droit pro-
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portionnel de mutation (1). Plus tard, en 1861, dans son instruction n° 2188, elle répudie de nouveau la théorie qui avait prévalu devant la Cour de cassation : « Aucun droit n’est dû, dit cette instruction, lorsque l’usufruit s'éteint naturellement. » Enfin la même doctrine se retrouve dans une note que la régie a fait distribuer aux membres de la commission parlementaire à l’a: pui du projét de loi destiné à modifier l'assiette de l'impôt en matière d’usufruit et de nue-propriété.
La Cour Suprême n’a plus eu l'occasion de se prononcerdirectement sur la question. Mais elle a laissé pressentir un revirement de sa jurisprudence dans un arrêt du 27 août 1844 (2). On lit, en effet, dans les motifs de cet arrêt : « Attendu quela réunion n'est pas le résultat de la simple cessation ou extinction de l’usufruit, mais d’une vente opérant nécessaire- . menl transmission d’usufruit...» [l résulte clairement de là, par argument a contrario, que, dans la pensée des juges suprêmes, aucun droit ne serait dû si la réunion de l’usufruit à la nue-propriété était le résultat de son extinction.
Au surplus le législateur de 1901, dans la crainte peut-être d’un retour possible de la Cour de cassa-
tion à ses anciens errements, a Jugé utile de trancher
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lui-même la difficulté. « Il n’est rien dû, porte en effet l’article 13 ën fine de la loi du 25 février 1901, pour la réunion de l’usufruit à la nue-propriété, lorsque celte réunion a lieu par le décès de l’usufruitier ou l’expiration du temps fixé pour la durée de l’usufruil. » É
C’est la fin d'une controverse qui n'aurait jamais dû s'ouvrir. [Ilsemble, en effet, qu'un droit de mutation ne peut être exigé qu'autant qu'il y a un droit transmis, un droit passant d’une tête sur une autre. Or un usufruit éteint, c’est le néant. Comment une chose qui n’existe plus pourrait-elle faire l'objet d’une transmission ? Sans doute l'extinction de l’usufruit procure un enrichissement au nu-propriétaire puisqu’elle lui permet de reprendre les avantages dont l’usufruitier l’avait temporairement privé : l’usus et le fructus. Mais ces avantages il les tient, non pas de l’usufruitier, mais de sa qualité de propriétaire, débarrassé désormais de la charge qui pesait sur sa chose. Comme notre loi fiscale ne taxe pas tout en-
richissement, quelle qu’en soit l’origine, mais seule-
ment celui qui provient d’une mutation, il en résulte que la réunion de l’usufruit à la nue-propriété résultant de son extinction est exempte de tout impôt(1).
1. Cf. Merlin. Aép. V° Enregistrement $ 20 bis; — Demante n° 333 ; — Naquet, n° 201 ; — Grenier, Hyp., IL 310; — Delvincourt, I, 369. ,
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Ces principes paraissent si évidents que l’on s’étonne, au premier abord, que l’Adininistration et la Cour de cassation aient pu s’en écarter pendant un certain temps. Cependant leur erreur s'explique, étant donné le système de la loi de frimaire sur la valeur imposable de la nue-propriété. Le plus souvent, le nu-propriétaire était tenu d’acquitter par anticipation, dès le démembrement, le droit proportionnel de mutation, sur la valeur de la pleine propriété. Ce n’était que très exceptionnellement que la nue-propriété n’était taxée, au moment du démembrement, que sur sa valeur propre. C'était déjà un privilège. La Régie et la Cour suprême ont pu penser qu’il n’y avait pas lieu d’en ajouter un autre en exemptant de tout impôt la réunion de l’usufruit à la nue-propriété, par suite de son extinction. |
Il est certain qu’il était inique d’obliger, dans la plupart des cas, le nu-propriétaire à payer l'impôt sur la valeur de la pleine propriété. Si la réunion de l’usufruit s’opérait avant son extinction, le nu-propriétaire se trouvait simplement avoir fait l’avance des droits. Mais lorsque la réunion résultait de l’extinction, il avait payé un impôt qu'il n'avait jamais dû et qu’il ne devrait jamais. Ce n’était pas toutefois corriger cette injustice que de l'étendre, en partie, au nu-propriétaire, qui avait eu la bonne fortune de n’acquitter l’impôt, iors du démembrement, que sur la valeur propre de la nue-propriété, |
ot —
Ce qui était une rare exception sous l’empire de la loi de frimaire est devenu une règle absolue depuis la loi du 25 février 1901. Actuellement, la nue-propriété n'est jamais taxée que sur sa valeur propre. De plus, la réunion de l’usufruit ne donne ouverture à aucun impôt, comme nous venons de le voir, lorsqu'elle résulte de l'extinction.
Ainsi, en matière d’usufruits réversibles, le nupropriétaire n’est redevable d'aucun droit à la suite de l'extinction du dernier usufruit par le décès de l’usufruitier.
La nouvelle loi consacre évidemment un grand progrès sur la loi de frimaire. Mais le nu-propriétaire est toujours tenu d’acquitter l'impôt auquel il est soumis dès le démembrement de la propriété. Ce système n'est-il pas encore trop rigoureux ?
La nue-propriété, a-t-on dit, ne donne aucun avantage immédiat. Le nu-propriétaire sera donc forcé de prélever le montant de l’impôt sur son capital. Et s’il n’a pas devers lui des économies, on l’obligera à recourir à l'emprunt, sinon à l’aliénation définitive de son droit. Or cet emprunt ou celte vente seront ruineux pour lui, car les nues-propriétés se réalisent toujours dans de très mauvaises conditions. C’est tellement vrai que, quelquefois, le nu-propriétaire sans fortune, ne trouvant ni à emprunter ni à vendre, en est réduit à la dure nécessité, pour échapper à toute tracasserie, de renoncer purement et
simplement à son droit. Le fisc devrait donc se montrer moins impitoyable et attendre, pour frapper le nu-propriétaire, du moins en cas de transmission à litre gratuit, qu’il ait recouvré la libre disposition de sa chose, c’est-à-dire que l’usufruit ait fait retour à | la nue-propriété.
Sous l’empire de la loi de frimaire cette théorie était très soutenable. Du moment que la nue-propriété était taxée comme la pleine propriété, c’eût été le moins, semble-t-il, que l'impôt ne fût perçu que lors de la réunion.
Dans notre législation actuelle même, elle paraît très séduisante au premier abord. Mais on s'aperçoit, à l'examen, qu’elle aboutirait à créer un véritable privilège au profit du nu-propriétaire. La loi de 1901 ne frappe la nue-propriété que sur sa valeur propre, déterminée d’après la durée probable de l’usufruit. Or cette valeur entre dans le patrimoine du nu-propriétaire au moment du démembrement. L’impôt peut, dès lors, l’atteindre immédiatement sans injustice. Sans doute l'obligation d’acquitter les droits de mutation dans un bref délai peut ne pas être sans inconvénients pour le nu-propriétaire. Mais il faut se garder de toute exagération. Ces droits, si élevés soient-ils, ne représentent jamais qu’une assez faible fraction de la valeur acquise. Le tarif le plus élevé est, en effet, de 20 fr. 50 pour 100 francs, c’est-à-dire à peine un peu plus du cinquième. La nue-propriété
es
porte-t-elle sur des valeurs mobilières ? Le nu-propriétaire pourra facilement, en les vendant en partie, se procurer la somme dont il a besoin pour désintéresser le fisc. Porte-t-elle, au contraire, sur des immeubles ? Il pourra presque toujours, sinon toujours, trouver un prêteur sur hypothèque à des conditions raisonnables, puisque la garantie qu’il peut offrir couvre de beaucoup l’emprunt dont il a besoin. Le plein propriétaire, au fond, n’est pas mieux traité. Comme le nu-propriétaire, il sera souvent obligé, s'il n’a pas d’avances, de recourir soit à la vente
soit à l'emprunt, pour payer l'impôt.
Aix, le 19 Décembre 1908.
Vu : Le Président de la Commission
BONNECARRÉRE Vu : Le Doyen,
G. BRY Vu et permis d'imprimer ; Aix, 19 Décembre 1908.
Le Recteur,
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